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Liste et permanences 
des groupes de la F.A. 

PROVINCE 
AISNE: ANIZY-LE-CHATEAU 
ALLIER: MOULIN- YZEURE 
ALPES-MARITIMES : GROUPE DÊ­ 
PARTEMENTAL NICE - CANNES 
ARDÈCHE : AUBENAS 
AUDE:NARBONNE 
B.-D.-R. : MARSEILLE - BOUC­ 
BEL-AIR - GARDONNE 
CALVADOS: CAEN 
CHARENTES-MARITIMES : MAREN­ 
NES-ROCHEFORT 
CÔTE-D'OR : DIJON 
DOUBS : BESANÇON 
EURE : EVREUX 
FINISTÈRE : BREST 
GARD : GROUPE DÉPARTEMENTAL 
GIRONDE: BORDEAUX- CADILLAC 
HÉRAULT : BÉZIERS 
ILE-ET-VILAINE : RENNES 
INDRE-ET-LOIRE : TOURS 
LOIRE: SAINT-ÊTIENNE 
MAINE-ET-LOIRE : ANGERS 
MANCHE:CHERBOURG 
MARNE: REIMS 
MORBIHAN : GROUPE DÊPARTE­ 
MENTAL 
LOT-ET-GARONNE: AGEN 
SEINE-MAR ITIME : LE HAVRE - ROUEN 
LOIRE-ATLANTIQUE : GROUPE NAN­ 
TAIS 
MOSELLE: METZ 
NORD: LILLE - VALENCIENNES 
OISE: CREIL- BEAUVAIS 
ORNE : FLERS - LA FERTÊ-MACÊ 
HAUTE-GARONNE : GROUPE RÉGION 
TOULOUSAINE 
RHÔNE:LYON 
PUY-DE-DOME : CLERMONT-FERRAND 
SARTHE : LE MANS 
SOMME: AMIENS 
VAR : GROUPE DE TOULON « ACTION 
DIRECTE » -- GROUPE DE LA RÉGION 
TOULONNAISE 
HAUTE-VIENNE : LIMOGES 

VIENNE : GROUPE DÉPARTEMENTAL 
YONNE : FÉDÉRATION DÉPARTE­ 
MENTALE 
BELGIQUE 
SUD-LUXEMBOURG 

RÉGION PARISIENNE 
PARIS : 10 groupes répartis dans les 
arrondissements suivants : 4•, 5•, 6•, 
10°, 11, 13°, 14e, 15, 18%, 20. 

BANLIEUE SUD 
- FRESNES-ANTONY 
- ORSAY-BURES 
-- RIS-ORANGIS 
- VILLEJUIF 
- MELUN-SÉNART 
BANLIEUE EST 
-- GAGNY, NEUILLY-SUR-MARNE, 
CHELLES 
- MONTREUIL, ROSNY 
- BOBIGNY-DRANCY 
BANLIEUE OUEST 
- NANTERRE LA DÉFENSE 
-- HOUILLES-SARTROUVILLE 
- VERSAILLES 
BANLIEUE NORD 
-- VILLENEUVE-LA-GARENNE, ST-OUEN 
- DOMONT 
- ARGENTEUIL, COLOMBES 
-- SEVRAN, BONDY 
-- DEUIL-MONTMAGNY 
- STAINS-PIERREFITTE 

LIAISONS 

PROFESSIONNELLES 
- LIAISON DES POSTIERS 
- LIAISON DES CHEMINOTS 
-- CERCLE INTER-BANQUES 
- LIAISON ORTF 
- LiAISON INSTITUTS DE SONDAGES 

LIAISONS 
NORD : Laon, Noyon, Roye, Hénin-Beaumont, Avesnois, Saint-Quentin. 
EST : Nancy, Vosges, Charleville, Bas-Rhin, Jura. 
ILE-DE-FRANCE : Meulan, Nord Seine-et-Marne, Maule. 
OUEST: Bégard, Quimper, Pont-Audemer, Laval, Parthenay, Poitiers, Marennes­ 
Oléron, Saintes, Nord Haute-Vienne, Chatellerault, Angoulême. 
CENTRE: Blois, Châteauroux, Vendôme, Vierzon, Le Puy, Saumur. 
SUD, SUD-OUEST : La Seyne-sur-Mer, Nice, Salons, Hyères, Aix-en-Provence, 
Le Caylar, Sète, Montpellier, Alès, Lot, Montauban. Périgueux. 
RHÔNE-ALPES : Valence, Isère, Thonon-les-Bains, Chambéry. 
CORSE: Ajaccio, Corte. 
LA RÉUNION : liaison anarchiste 
GUADELOUPE : Basse-Terre. 

PERMANENCES DES GROUPES 
Groupe d'Evreux: permanence le dernier jeudi de chaque mois de 18 à 19 heures, 
derrière la mairie, salle 1, 2 et 3, 27000 Evreux. 
Groupe de Rennes : le mardi à partir de 20 h à la M]C La Paillette. 
Permanences FA d'Angers: tous les vendredis de 17 à19h, d la librairie La Tête 
en Bas, 17, rue des Poêliers à Angers. 
Groupe de Marseille : le samedi de 14à 17 h, 3 rue de la Fontaine de Caylus, 
13002 Marseille. 
Groupe de Toulon « Action directe » et groupe Région toulonnaise : le samedi 
de 15 h 30 à 19 h, au local du Cercle]. Rostand, rue Montebello, Toulon. 
Groupe Jules Durand/l'Entraide (Havre et région) : dans les locaux du CES, 16, 
rue jules Tellier au Havre, permanences les lundis et samedis de 18 à 19 h. 
Groupe du Il°: permanence à Publico, 145, rue Amelot, 75011 Paris, tous les 
mardis de 10 à 15 h. 
Groupe d'Amiens : permanence tous les mardis de 19 à 20 h, salle Dewailly, 
80000 Amiens. Germinal c/o BP 7, 80330 Longueau. • 
Groupe Nestor Makhno de Saint-Etienne : tous les lundis à partir de 19 h JO, 
salle 15 bis CNT-LP, Bourse du Travail, cours Victor Hugo à Saint-Etienne. 
Groupe « Soleil noir» de Cadillac: tous les samedis de 14 à 19 h, 26, rue de Branne 
à Cadillac (salle de l'ancien CES). 
Groupe Eugène Varlin : petite salle du patronnage laic, 72, avenue Félix Faure, 
(15), métro Boucicaut, tous les jeudis de 19 à 20 h. 
Groupe Louise Michel : le lundi de 18 à 20 h, le samedi de 17 à 19 h, 10, rue 
Robert Planquette, Paris 18 
Groupe Fresnes-Antony : le samedi de 10 à 19h et le dimanche de 10 à 13 h, 
au 34, rue de Fresnes, 92160 Antony, tél. : 668.48.58. 
Liaison Blois : permanences le jeudi de 18 à22h, 24, rue Jean de la Fontaine, 
apt 57, Blois 74.26.02. 
Groupe d'Anizy-le-Château : tous les samedis de 10 à 12 h à leur table de vente 
sur le marché de Soissons; et les lundis à partir de 20 h au local « Salle communau­ 
taire du Moulin de Paris», 02000 Merlieux (tél. (23).80.17.09). 
Groupe Sébastien Faure de Bordeaux: le mercredi de 18 à 19 h et le samedi de 
14 à 1 7h, en son local, 7, rue du Muguet à Bordeaux. 
Groupe Voline : 26, rue Piat, Pars 20. Permanences les 1" et 3' jeudis de chaque 
mois, de 19 à 20 h JO, et samedi sur rendez-vous. 
Groupe Proudhon de Besançon : 77, rue Battant, les mercredis de 16 à 21 het 
les samedis de 14à 19 h. 
Groupe d'Aubenas.: de 9 h à 12 h, sur le marché d'Aubenas, le dernier samedi 
de chaque mois, au cours de la tenue de la table de presse. 
Permanences FA et GAEL : le vendredi à 20 h JO, bat. 5, salle 3, Place Guil­ 
louard, à Caen. Un vendredi sur deux, table de presse au RU B, Campus. 

Pour toute prise de contact avec les groupes de la 
F.A., n'hésitez pas à écrire aux R.I., ou bien venez 
à la PERMANENCE DES RELATIONS INTÉRIEU­ 
RES, le samedi, de 14 h 30 à 18 h, 145, rue Amelot, 
Paris 11 (M° République) - tél. : 805.34.08. 

COMMUNIQUÉS 

• Depuis le début de l'année, le groupe 
anarchiste Albert Camus de Toulouse 
mène une campagne pour la gratuité 
des bus. Nous essayons de sensibiliser 
les usagers aux problèmes graves que 
soulèvent les transports publics dans 
notre ville. Pour l'instant, nous avons 
utilisé tous les moyens classiques de 
propagande : affichage, tracts, bom­ 
bages. 
Maintenant, nous envisageons des ac­ 

tions plus originales et si possible plus 
spectaculaires. Nous appelons donc tous 
les anarchistes de Toulouse et de la 
région à nous aider. Nous avons be­ 
soin de gens disponibles. La lutte con­ 
tinue. Pour tout contact : dimanche ma­ 
tin au marché St-Sevrin, près de la 
Bourse du travail. 

• Une liaison est en formation sur 
Mantes-la-Jolie (Yvelines). Les gens in­ 
téressés peuvent écrire aux RI qui 
transmettront. 

• Le groupe G. Pinelli assure deux 
ventes du Monde libertaire chaque 
semaine: 
- le dimanche matin de 1 0 à 12 h au 

marché du Poteau (rue du Poteau) ; 
- le lundi soir de 17 à 18 h, place 

Jules Joffrin (m O Jules Joffrin). 

• Pour un travail de rechercha, le groupe 
Région toulonnaise recueille tout ren­ 
seignement sur le mouvement anarchiste 
dans le Var, de 1879 à 1950. Ecrire 
aux RI qui transmettront. 

• Les libertaires et sympathisants FA 
du département de l'Allier, intéressés 
par l'antimilitarisme, peuvent contacter 
les RI qui transmettront. 

• Vous habitez la Charente-Maritime. 
Vous voulez changer les choses et la 
vie. Prenez contact avec le groupe 
Michel Bakounine, B8P 26, 17450 Le 
Château-d'Oléron, tél. : (46) 47.67.39. 
Programme des réjouissances : distri­ 
butions de tracts, collages d'affiches, 
organisation de réunions publiques ... 
la révolution au présent et au quoti­ 
dien comme partie prenante d'une dyna­ 
mique de la révolution sociale. 

• Les groupes FA Pinelli et Louis Lingg 
(Stains et sa région) sont en mesure 
de vous faire part de leur union. Ils ne 
constituent désormais qu'un seul et 
unique groupe sous le nom « Groupe 
anarchiste Louis Lingg-Pinelli ». Pour 
tout contact, écrire aux RI qui trans­ 
mettront. 

• Le groupe anarchiste de Limoges 
assure une table de vente, place de 
la République, de 15 h à 18 h, tous 
les samedis. 

le Monde libertaire 
est en vente dans tous 
les kiosques des gares 
et les principales mai­ 
sons de presse. Pour 
nous aider à limiter le 
nombre d'invendus, 
achetez-le toujours au 
même endroit ou mieux 
encore : abonnez-vous 1 

le monde libertaire 

ROUEN 
Le groupe FA de Rouen orga­ 

nise une réunion publique sur le 
thème : Les prisons, avec Serge 
Livrozet, le 24 avril à 14 h 30, 
à la Halle-aux-Toiles. 
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Le Drapeau noir, édité par 
le groupe de Besançon vient 
de paraître. Votre soutien est 
le bienvenu : CCP 2025 65 T 
Dijon. 

TOULON 

Le groupe région toulonnaise 
organise dimanche 25 avril, à 
20 h 30, à la salle Mozart à Tou­ 
lon, une conférence-débat sur le 
thème : L'armée, pour quoi fai­ 
re ? Avec la participation de Léo 
Campion. 

DIJON 

Le groupe de Dijon organise le 17 
avril, à 15 h, au Mille Club de 
la MJC de Quétigny une journée 
d'information sur l'Espagne de 
1936 : présentation du montage 
audio-visuel Espagne 36, suivi 
d'un débat animé par des mili­ 
tants de la CNT ; présence du 
chanteur Jean-Marie Barondeau ; 
film (sous réserve). 
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le monde libertaire activités propagande 3 

en bref ... en bref ... 
• lnf os et analyses libertaires n ° 5 
vient de paraître. Ce journal est édité 
par le groupe anarcho-syndicaliste 
de Perpignan, la FA de Béziers 
et le Syndica t autogestionnaire paysan. 
Au sommaire : la Bressole, école 
catalane, lieu de vie, 
le Bandigou, défense d'un bout 
de sable libertaire, la réduction 
du temps de travail, 
poupées Bella en lutte, 
Infos Internationales, etc. 
Pour tout renseignement, écrire 
au CES, BP 4030, 34325 Béziers 
cedex. 

• Suite à la manifestation 
antimilitariste organisée par 
la Fédération anarchiste, 
Le Quotidien de Paris 
n'a rien trouvé de mieux à dire 
que nous avions défilé pour 
le service militaire à six mols. 
Heureusement que le gouvernement 
va « aider » la presse. Elle en a 
grandement besoin 1 

• Dans le cadre des élections 
cantonales, M. Jean Sprecher, 
premier adjoint communiste 
à la Seyne-sur-Mer, a fait 
la déclaration suivante qui, encore 
une fois, démontre la caractère 
nationaliste et militariste qui anime 
le PCF : « Nous sommes attachés 
à la défense du patrimoine de nos 
arsenaux, établissements, services, 
personnels, à qui revient la priorité 
des études, de la fabrication, 
de la réparation, de l'entretien 
du matériel d'armement. » 
Sans commentaire 1 

Le jeudi 29 avril aura lieu 
un colloque-débat à la librairie 
du Monde libertaire, avec 
Georges Balkanski, auteur de 
L'Histoire du mouvement liber­ 
taire en Bulgarie paru dans 
la collection Volonté anarchis- 

' te, à 19 h. 

• Le Cercle d'études sociales 
présente c l'œuvre constructive 
de la révolution espagnole » 
du 23 au 30 avril à la 
« Colonia espanola », rue Vieille 
Citadelle, Beziers de 15 à19h. 
Entrée libre. 

• Le congrès de l'Union des athées 
se tiendra le 30 mai 82 à 
l'hotel Nikko, 61 quai de Grenelle 
Paris 15de9 à18h. Entrée libre. 
A15 h:exposé-débat « Sectes et 
Religions ». 

• L'Union pacifiste région parisienne 
organise 5 heures antimilitaristes 
le mardi 20 avril au 28 rue Dunois 
75013 Paris (métro Chevaleret ou 
Nationale) avec au programme : 
-Elisabeth (chansons d'humeur pas 
triste) 
• Marcel Eglin et Remy Robin 
(poèsie, musique) 
-Taraf de Caprloara (folk et 
musique d'Europe) 
-Théâtre 
Participation aux frais : 25 F 
Ouverture des portes à 18 h 30 

A CHOOZ, 
IL FAUT CHOISIR 

• Un groupe antimilitariste, 
le GRAAB, est né à Bordeaux. 
Des femmes et des hommes 
soucieux d'émancipation sociale, 
rejetant toute forme d'exploitation, 
étatique, capitaliste, spirituelle, 
et en particulier leur plus fd@le pilier : 
l'armée, ont décidé d'agir 
concrètement contre elle 
sous toutes ses formes. 
Pour tout renseignement : 
permanence du GRAAB, 47, 
rue Devise, 33000 Bordeaux, 
le jeudi de 18hà19 h. 

A

. Chooz, il faut . 
(( choisir une fois 

pour toutes ... Ou 
bien on laisse faire les manifes­ 
tants, ou on donne aux forces 
de l'ordre les moyens d'intervenir. 
On déclare les manifestations il­ 
légales et on dégage avec tout 
ce que cela implique ». 

Ces propos sans ambiguïté ont 
été tenus par un secrétaire ré­ 
gional du Syndicat national au­ 
tonome des policiers en civil 
(affilié à la socialisante FASP), 
dernièrement en visite dans les 
Ardennes. 

Ce digne représentant de la 
flicaille ajoutant que sur le site 
de Chooz, les conditions objecti­ 
ves d'une « bavure » étaient 
réunies, on peut avoir une idée 
de l'état d'esprit des mille flics 
.qui, en ce dernier samedi du 
mois de mars, se sont retrouvés 
face à environ 500 manifestants 
antinucléaires. 

Ces derniers auraient dû être 
plus nombreux, mais un filtrage 
sévère au niveau des frontières et 
des limites du département a 
posé à beaucoup d'énormes pro­ 
blèmes. Pour les « autochtones », 
les premiers contrôles se situaient 
(pour la première fois) à une tren­ 
taine de kilomètres de Chooz. 
Les flics étaient en possession de 
listes de noms et de numéros 
minéralogiques permettant de 
renvoyer dans leurs foyers les 
éléments jugés les plus subversifs, 
ce qui s'avéra tout à fait théori­ 
que. Malgré le zèle des pandores, 
tous les chemins forestiers ne 
pouvaient être surveillés. Cepen­ 
dant, cela créa un flottement 
certain et les heurts plus ou 
moins sporadiques qui s'ensui­ 
virent furent résumés par la pres­ 
se comme faisant partie d'une 
« violence banalisée ». 
Certaines questions commen­ 

cent effectivement à se poser à 
la mouvance antinucléaire. 
A quoi peut mener cette vio­ 

lence programmée chaque fin 
de mois, cette sorte de rituel de 
la contestation ? 
Jusqu'ici, celle-ci n'a pas pu ou 

pas su s'élargir à la lutte plus 
globale des travailleurs ardennais 
pour la survie du département. 

Ce sont ces travailleurs eux­ 
mêmes qui ont fait la jonction 
et cela est très important. Ce 
samedi, alors que les antinuclé­ 
aires » étaient quelque peu déso- 

rientés et dispersés, les sidérur­ 
gistes de la Chiers ( usine mena­ 
cée de fermeture) établissent des 
barrages, au départ symboliques, 
sur l'unique route d'accès au nord 
du département. Ils furent re­ 
joints en début de soirée par 
les opposants à Chooz 2. Il fut 
décidé d'unir ses forces contre la 
flicaille et de lourds lingots de 
métal barrèrent complètement la 
route. Vers l h 30 du matin, 
les flics se présentèrent boulons 
contre grenades, les sirènes de la 
boutique sonnent l'alerte, appe­ 
lant la population en renfort, 
malgré l'heure tardive, quelques 
dizaines de personnes répondirent 
à l'appel. Ce n'est pas sans mal 
que les flics purent forcer les 
barrages. 

Les travailleurs de la Chiers 
sont clairs. Ils ont conscience que 
si leur boite ferme, c'est pour per­ 
mettre de livrer, pieds et pomgs 
liés, une main-d'œuvre temporaire 
et docile au chantier de construc­ 
tion de la centrale. 
Ils ont conscience que cette 

fermeture ne s'explique pas uni­ 
quement par la restructuration 
capitaliste, mais qu'elle fait par­ 
tie d'un processus de désertifica­ 
tion lié à l'implantation de 
quatre fois 1300 Mgw. Cela gêne 
énormément le pouvoir qui s'in­ 
génie, par l'intermédiaire d'une 
presse aux ordres, à convaincre 
qu'il s'agit là de deux luttes en­ 
tièrement distinctes. 

De plus, alors que la popula­ 
tion était (est toujours) pratique­ 
ment insensible aux aspects dan­ 
gereux du nucléaires (radio-acti­ 
vité, rejets, accidents, etc.), une 
partie d'entre elle devient parti­ 
culièrement sensible à ce qui 
n'est plus pour elle un simple 
slogan : société nucléaire, société 
policière. 

Ce n'est évidemment pas une 
généralité. Bien sûr, tout le 
monde loin de là n'est 
pas convaincu que la lutte anti­ 
nucléaire n'est qu'une composan­ 
te de la lutte pour la suppres­ 
sion de l'Etat qu'il soit de gauche 
ou de droite. Mais on peut entre­ 
voir une ouverture pour sortir 
la lutte antinucléaire de son ghet­ 
to. 

Saurons-nous agrandir la brê­ 
che ? L'avenir de la lutte à Chooz 
et sur les autres sites en dépend. 

Liaison Ardennes 

RECENSEURS EN GRÈVE 
À TOULOUSE 

Toulouse, plus de 400 chômeurs ont été recrutés dans le 
but d'effectuer le recensement. Mais voilà que rien ne se 
passe comme prévu. 

Ils sont entrés en grève et ont tout simplement refusé de ren­ 
dre les fiches de statistiques pour empêcher que les individus soient 
informatisés, codifiés, analysés, décortiqués. Dans quels buts ? 

L'INSEE, par son travail, permet le contrôle des migrations d'une 
population et de façon plus générale la gestion d'un système. Alors 
que nous n'avons aucun moyen de contrôle, aucune garantie réelle· 
quant à l'utilisation de ces données, ce travail peut fournir des moyens 
au pouvoir d'accentuer sa répression. 

De plus, il faut dire que jusqu'à présent les dossiers transitaient 
via la mairie. Or, que fait-elle ? : fichages des réfractaires aux impôts 
locaux ; évaluation du montant de la taxe d'habitat et le reste ... 
Après plusieurs jours de lutte, les recenseurs ont enfin obtenu une 

garantie écrite avec tampons, signature, en présence de la presse, 
que les dossiers partiraient directement à l'INSEE. Maigre consola­ 
tion quand on sait que la décision a pris effet le 31 mars à 12 heures 
et que le recensement se termine le 3 avril 1982. 

Patrick (groupe A. Camus) 

y 

ÉDITORIAL 

L A politique internationale n'est pas une nébuleuse où 
se cachent de savantes stratégies dont le sens ne peut 
qu'échapper au commun des mortels : elle n'est que le 

champ clos dans lequel s'affrontent les Etats et, par leur in­ 
termédiaire, les classes dominantes des différents pays. 

Si Coluche avait été élu président, la situation n'aurait 
pas été très différente de ce qu'elle est actuellement : à Paris, 
un diplomate israëlien est tué (il s'agit d'une profession dans 
laquelle les accidents de travail sont beaucoup plus rares que 
dans celle de mineur, par exemple !) et aussitôt, le gouver­ 
nement israélien annonce qu'il va tuer davantage de Pales­ 
tiniens au Sud-Liban qu'il n'en assassine en ce moment en 
Cisjordanie. Sans que personne ne bronche. 

Les dictateurs argentins occupent des îles où vivent environ 
deux mille personnes, et le gouvernement de Grande-Bretagne 
envoie ses canons comme au bon vieux temps des colonies. 
Faut vous dire, monsieur, que les Malouins sont des Anglais 
d'origine pure race ! S'il s'était agi de Nègres, ou d'Indiens, 
ou d'irlandais, se serait-il trouvé un seul ministre pour bou­ 
ger le petit doigt ? 

Et il faut vous dire également, cher monsieur, à la décharge 
des Argentins, que leurs guetteurs avaient reniflé l'odeur du 
pétrole au large des dites îles et que, d'autre part, la situation 
sociale en Argentine commençait à devenir explosive : les 
îles malouines ne sont que ce que Napoléon nommait « un 
hochet pour le peuple ». 

Après mûre réflexion, nous autres anarchistes faisons une 
proposition : que les militaires anglais et argentins aillent 
s'étripper ensemble dans un coin inhabité. Ce sera toujours ça 
de gagné. Et ensuite, que les îles malouines se forment en 
communes autogérées : comme ça, plus d'Etats, plus de pro­ 
blèmes de politique internationale ; et elles pourront s'asso­ 
cier avec qui elles veulent. 

LA CONTRACEPTION 
MASCULINE 

E 31 mars a eu lieu à 
Angers une réunion pu­ 
blique sur la contracep- 

tion masculine avec la participa­ 
tion de Jean-Marc Raynaud, or­ 
ganisée par le groupe Elysée Re­ 
clus d'Angers. 

cette réunion a regroupé une 
trentaine de personnes dont un 
militant du planning familial et 
un membre de l'ARDECOM. 
Jean-Marc Raynaud, membre 

également de l'ARDECOM, a 
exposé les causes de la contracep­ 
tion masculine, les différentes 
possibilités offertes aux hom­ 
mes pour la contraception et sur­ 
tout la place de la contracep­ 
tion masculine dans nos luttes 
quotidiennes. 
En effet, la contraception, 

qu'elle soit masculine ou fémi­ 
nine, reste un problème d'indi­ 
vidu. Chacun dispose librement 
de son corps et par conséquent 
chacun prend en charge sa pro­ 
pre contraception. L'homme com­ 
me la femme, responsables à pan 
entière et sans contrainte exté­ 
rieure, disposent de leur corps 
et surtout de leur volonté de pro­ 
créer. Ainsi, le pouvoir d'un in­ 
dividu sur un autre s'annule 
puisque chacun, libéré de tous 
les risques d'enfantement, prend 

• en charge sa sexualité. De ce fait, 
la contraception partagée engen­ 
dre non plus des rapports hié­ 
rarchisés entre l'homme et la 
femme, mais au contraire des 
rapports d'égalité. 

Le débat s'est surtout axé sur 
les différents moyens de contra­ 
ception, tels la pilule pour hom­ 
me, le slip chauffant et la va- 

L 
sectomie, encore illégale. A noter 
que les deux premiers contracep­ 
tifs sont pratiqués positivement 
et vendus en pharmacie, alors 
que la vasectomie reste le sujet­ 
tabou, car peu nombreux sont 
les médecins désireux de pratiquer 
cette intervention. Le même pro­ 
cessus s'était produit pour l'avor­ 
tement il n'y a pas très long­ 
temps. 
Le problème de la contracep­ 

tion masculine, comme celui de 
la contraception féminine, ne 
doit pas être spécifique. Cette 
révolution sexuelle bouleverse 
les mentalités et la bonne morale 
bourgeoise bien enracinée dans 
notre société patriarcale. Sauve­ 
garder ces vieilles notions de 
virilité, de puissance et supé­ 
riorité masculine, d'autorité, de 
machisme reste une priorité dans 
la société actuelle, et le fait de 
choisir le moment de la paternité 
ou tout simplement son refus 
dérange et vient contrecarrer le 
système mis en place. 

A l'heure où l'on offre une 
prime pour un troisième enfant, 
la contraception masculine repré­ 
sente une véritable bombe pour 
ce pouvoir, car elle transfonne 
radicalement les rapports hom­ 
mes/femmes et par conséquent 
les mentalités. 

Ainsi, cette révolution sexuelle 
doit s'inscrire dans une révolution 
économique et sociale où l'homme 
et la femme pourront s'affirmer 
librement et décideront eux-mê­ 
mes de leur propre avenir, sans 
aucune délégation de pouvoir 
à quiconque. 

Groupe E Reclus d'Angers 
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Le roi des Kim 

Kim Jong Il; fils du Ciel et de 
son père Kim II-Sung, « grand 
leader » de Corée du Nord, vient 
d'être élu avec 100% des suffra­ 
ges, Premier vice-président de la 
République « démocratique et 
.populaire ». Il était déjà mem­ 
bre du présidium du bureau po­ 
litique et secrétaire du comité 
central du parti. 

Avec cette «' élection », c'est 
parti mon Kim Kim, vers ce 
que Le Monde appelle « la pre­ 
mière succession dynastique en 
régime de dictature communiste ». 
Alors que papa était « le so­ 

leil » créateur du « premier pa­ 
radis socialiste sur terre », Kim 
n ° 2 est qualifié par la propa­ 
gande officielle « d'étoile polaire » 
montrant la bonne direction à 
l'humanité. Plus besoin, donc, 
de la fameuse boussole marxiste­ 
léniniste (sauf par temps couvert, 
bien sûr). « Sous sa conduite 
éclairée, des miracles ont été 
continuellement réalisés dans la 
construction du socialisme », ex- 

plique la presse locale qui nous 
apprend que Kim junior est né 
dans un « camp secret » pendant 
la lutte anti-japonaise et « a com­ 
mencé très tôt ses activités révo­ 
lutionnaires, réalisant d'impres­ 
sionnants exploits ». Comme il 
avait trois ans à la fin de la 
guerre, il est même logique de 
penser que le petit Kim, parti­ 
culièrement précoce, a dû com­ 
mencer ses activités militantes 
dans les bourses (du travail) de 
son génial géniteur... 

Faire économiser les pauvres ... 
Malgré les conseils éclairés et 

les mises en garde angoissées 
des Pierre Drouin, André Fon­ 
taine, Jean Boissonnat on en 
passe, et des meilleurs le gou­ 
vernement continue sa politique 
de générosité débridée en faveur 
des pauvres. 
Nous vous avions déjà entretenu 

du fameux livret de Caisse d'E­ 
pargne réservé aux smicards et 
assimilés. Voici maintenant les 
chèques-vacances. Ils sont destinés 
aux mêmes. 

Pour acquérir ces chèques, les 
intéressés devront effectuer des 
versements mensuels, de l'ordre 
de 60 à 300 francs. Les patrons 
pourront verser des compléments 
(éxonérés de la taxe sur les sa­ 
laires, ce qui leur coûtera moins 
cher que de payer, par exemple, 
une prime de vacances). 

Ils sont comblés ces prolétaires. 
Ainsi, après avoir placé leur 
brique sur le livret d'Epargne 
indexé, ils pourront songer à 
mettre de côté 'de quoi se payer 
la vie de château pendant les 
congés. 

C'est ça le changement. Avant, 
les pauvres n'avaient pas assez 
d'argent pour faire des écono­ 
mies. Maintenant, ils n'en ont 
pas plus, mais on leur donne 
les moyens de le mettre, si l'on 
peut dire, à gauche ... A défaut 
de faire payer les riches, la gau­ 
che en question veut faire éco­ 
nomiser les fauchés. A moins 
qu'elle ne nous prenne, simple­ 
ment, pour de pauvres ... couil­ 
lons 1 

Des astres ... 
Selon une toute récente sta­ 

tistique, huit millions de nos 
concitoyens s'adressent chaque 
année aux cartomanciennes, as­ 
trologues et autres voyantes, dans 
l'espoir de connaître ce qui les 
attend au prochain virage. 

Bernard Frangin, écrivain et 
journaliste plein de bon sens, 

qui commente l'information dans 
Le Progrès de Lyon, se tapote 
discrètement le menton. Bien sûr, 
il est déconœrtant, pour tout esprit 
rationaliste, alors que l'Homme 
va taquiner les anneaux de Sa­ 
turne, de voir tant de bonnes 
gens engluées dans les croyances 
de l'an mille, au point de croire 
que leur « destin » dépend de 
la position relative des étoiles 
le jour de leur naissance. Ou 
qu'il scintille dans une boule de 
cristal. Ou, encore, qu'il se des­ 
sine dans le marc d'un pur ara­ 
bica. 

Cela dit, très cher frangin, 
il est des journaux, tel Le Pro­ 
grès, précisément, qui publient 
régulièrement des horoscopes. Il 
est vrai que les pauvres d'esprit 
sont aussi de chers lecteurs ... 

Ces journaux, dont Henri Jean­ 
.son disait qu'il les parcourait 
d'un derrière distrait, accordent 
par ailleurs beaucoup de place et 
un grand crédit aux charlatans 
de la politique et des Eglises. 
Qu'est-ce qui est le plus (ou 

le moins) idiot : croire aux astres, 
s'accrocher aux bulles du pape 
pour grimper au ciel ou gober 
les paroles des politiciens promet­ 
tant la lune ?... 

Complètement fondus ... 
Les cerveaux des multinatio­ 

nales ne sont pas des surhom­ 
mes. Ils peuvent se mettre la rè­ 
gle à calcul dans l'œil, on en a 

déjà causé dans le ML... Mais 
voici une preuve supplémentaire 
à verser au dossier. 
Il y a quelques années, Creu­ 

sot-Loire liquidait son usine de 
Firminy fabriquant des raccords 
fonte, produit dont elle a pra­ 
tiquement le monopole en France. 
Motif avoué très cyniquement 
par la direction générale : on 
installe une boite aux Philippines 
où la mâin-d'œuvre est vingt fois 
moins chère ... 

Or, voici que Le Monde nous 
apprend la fermeture de cette 
magnifique usine toute neuve 
édifiée près de Manille. En effet, 
les têtes d'œuf du groupe Empain­ 
Schneider avaient pensé à tout. 
Sauf à quelques détails. Par 
exemple que là-bas il n'y avait 
pas assez d'électricité pour faire 
tourner les machines et chauffer 
les fours. Et qu'il fallait importer 
beaucoup de choses, même le 
sable pour fabriquer les moules. 

Résultats : malgré les salaires 
de misère des ouvriers, les pro­ 
duits étaient 40 % plus chers que 
les mêmes produits du marché 
mondial. Donc invendables I 

Comme quoi nos technocrates 
sont de grands conducteurs 
d'hommes, mais il leur arrive de 
déraper sur le sable ... 

Avant de jouer cette partie de 
Manille, peut-être auraient-ils 
dû, eux aussi, faire parler les 
cartes ?... 

S.B. 

LE CHÔMAGE PARTIEL DES FEMMES 

P RÉSENTÉ par J. Auroux le 24 mars dernier 
au Conseil des ministres, le projet d'ordonnance 
sur le temps partiel a été approuvé par le gou- 

vernement. Celui concernant les travailleurs de la fonc­ 
tion publique a été examiné le 31 mars. Il est bon de 
rappeler que le PS avait voté contre la loi de Giscard, 
en janvier 1980, et que tous les syndicats-s'y étaient 
opposés. La vapeur est renversée : la CFDT et la CFTC 
ont approuvé lé projet d'Anicet le Pors. La CGT et la 
FEN l'ont refusé. Le gouvernement a choisi la voie 
des négociations dans les secteurs touchés par cette 
ordonnance (nettoyage, hôtellerie, textile, le commerce), 
elle avait pour objectif d'établir une égalité réelle des droits 
sociaux entre travailleurs à temps complet et à temps 
partiel. 

La période d'essai avant l'embauche définitive a 
une durée fixe et n'est plus calculée au prorata du 
temps de travail. Les patrons sont tenus, une fois par 
an, de s'expliquer au comité d'entreprise sur les refus 
qu'ils auraient opposés aux demandes de passage à 
temps partiel. Pour la fonction publique, les fonction­ 
naires pourront s'adresser aux commissions paritaires 
en cas de conflit. Les agents qui opteront pour le 
temps partiel seront remplacés par des titulaires, d'où 
découle un maintien du statut. Les fonctionnaires qui 
choisiront cette formule auront la garantie d'ancienne­ 
té et d'avancement de l'ensemble des personnels. Les 
heures complémentaires, et non supplémentaires, payées 
à un taux supérieur, sont limitées au tiers de l'horaire 
inscrit sur le contrat de travail. Des quotas de travail­ 
leurs à temps partiel pourront être fixés par décrets. 
Le refus de travailler à temps partiel ne sera plus un 
motif de licenciement, tout travailleur effectuant plus 
de 15 heures de travail hebdomadaire sera compté 
dans les effectifs. Dans la fonction publique, l'admi- 

nistration, pour des « motifs de continuité du service 
public », pourra refuser des autorisations d'exercer à 
temps partiel. Il est évident que le salaire est un salaire 
partiel. 

Les femmes qui travaillent à temps partiel, malgré 
quelques légères modifications, ont toujours un demi­ 
statut de travailleuses salariées et sont livrées sans 
défense au bon désir du patron. Le droit aux pres­ 
tations sociales reste soumis à des conditions de nom- 

• bre d'heures de travail effectué. Une femme, donc, qui 
ne totalise pas les 200 heures (par exemple les femmes 
de ménage) verse ses cotisations, mais reste « ayant­ 
droit » de son mari. N'oublions pas que la formule 
du temps choisi, puisque c'est ainsi que nous devrons 
dorénavant nommer ce nouveau chômage déguisé, 
a été effectué en 1980 par 1,3 millions de femmes. 
La plupart, au chômage, n'avaient pas le « choix » 
(plus- de la moitié auraient désiré un travail à plein 
temps). Cette embauche bancale ne résoud en rien 
le problème de la garde des enfants puisqu'il n'y a pas 
de priorité en crèches pour les femmes travaillant à 
mi-temps. De plus, le patron a toute la posibilité d'or­ 
ganiser les heures de travail à sa convenance. Il doit 
simplement prévenir l'employée une semaine à l'avance 
de son nouvel emploi du temps. Rien ·de plus simple 
pour organiser la vie quotidienne ! Le gouvernement 
socialiste n'est pas revenu sur le cadeau offert par 
la loi de 1980 au patronat, puisque elle exonère 
les entreprises du surcroît de cotisations. Ce dévelop­ 
pement du travail partiel permet au patron de rentabi­ 
liser sa production sur le dos des travailleurs et d'é­ 
conomiser le paiement d'heures supplémentaires. Il est 
moins coûteux pour une entreprise d'embaucher sur 
un seul poste deux travailleurs à temps partiel (cela 
lui évite de payer des heures supplémentaires). 

L'intérêt premier de cette ordonnance aurait été le 
droit de véto du comité d'entreprise quand celui-ci 
refusait le temps partiel. Cette clause a disparu du 
projet Auroux. Les comités d'entreprises auront sim­ 
plement une voix consultative. Positive, cette disposi­ 
tion aurait rendu efficace l'intervention des syndicats 
de la localité en l'absence de CE. On sait en effet que 
majoritairement, les emplois à temps partiel se trou­ 
vent dans les entreprises sans implantation syndicale. 

Les négociations branche par branche se présentent 
donc mal. Les travailleurs concernés ne pourront cer­ 
tainement pas installer un rapport de force favorable 
dans chaque entreprise. Cette ordonnance généralise le 
temps partiel, « qui favorise une meilleure utilisation 
des équipements des entreprises », dira Auroux en la 
présentant au Conseil des ministres. Il est clair que 
le gouvernement mène une politique favorable au pa­ 
tronat. 

Le temps partiel concerne 83% de femmes qui for­ 
ment ainsi une main-d'œuvre malléable. Il permet au 
patronat de contourner les droits de la classe ouvrière 
sur le travail de nuit, les heures supplémentaires, le 
travail durant les jours fériés. Le temps partiel passe 
au-dessus des lois du travail et rentabilise au maximum 
les postes sans pour autant augmenter l'enveloppe sa­ 
lariale des entreprises. Il est temps que les organisa­ 
tions ouvrières prennent ce problème en main sous 
peine de voir certains acquis, notamment en matière 
d'heures négociées cette année- contournés par ce 
biais. Rien n'interdit à un patron d'embaucher sur un 
poste à 35 heures deux travailleurs qui effectueront 
ainsi plus de 40 heures à un taux horaire négligeable. 

Le développement du travail à temps partiel va à l'en­ 
contre des intérêts des travailleurs qui doivent se don­ 
ner les moyens de s'opposer à cette politique et im­ 
poser dans les entreprises concernées un rapport de 
forces important. 

C. TESSIER 
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I INSTAURATION de la propriété foncière 

L remonte, en France, à la révolution de 1789 
et au Code civil. 

Sous l'ancien régime, la propriété foncière est su-. 
bordonnée aux usages collectifs et à la communauté 
rurale. La révolution de 1789 a été, comme on le cons­ 
tate, tout aussi récupérée par les bourgeois de fous 
poils que l'on été les révolutions suivantes... 

Les résultats de cet abject privilège sont lourds de 
conséquences. Des dizaines de milliers de petits pay­ 
sans ont, ou sont obligé. de quitter la terre, faute de 
pouvoir s'agrandir. Des milliers de jeunes agriculteurs 
ne peuvent s'installer faute de capitaux suffisants. La 
charge foncière grève sérieusement les revenus agricoles 
les plus vulnérables quand elle ne provoque pas leur 
faillite. 

Les capitaux immobilisés dans l'achat du foncier ne 
sont plus disponibles pour des investissements plus 
productifs : cheptel, matériel, engrais. 

Les seuls à tirer de juteux bénéfices de cette situa­ 
tion sont les gros propriétaires, et bien entendu le Cré­ 
dit agricole. 

Comment sortir de cette situation révoltante ? « Par 
la collectivisation des terres », rétorquent les marxistes. 
Mais c'est bien sûr ! On remplace la multitude de 
petits et gros propriétaires par un seul propriétaire : 
l'Etat. Les agriculteurs deviennent des prolétaires, sans 
responsabilités, sans motivations. Résultat : un déficit 
agro-alimentaire énorme, une paysannerie réduite à l'es­ 
clavage. L'Union soviétique est obligée d'importer, 
chaque année, 2 à 300 millions de tonnes de céréales 
pour compenser sa sous-production chronique. Si 
l'on compare les rendements des kolkhozes avec ceux 
des lopins individuels, on est obligé de constater qu'il 
y a certains facteurs psychologiques à ne pas négliger. 

Le salariat est une plaie, à plus fortes raisons dans 
les pays de l'Est, car il est impossible de changer 
de négriers. La vie des paysans est planifiée par les 
technocrates du ministère de l'Agriculture. Les embla­ 
vements, les investissements, les rendements sont co­ 
difiés pour cinq ans. Les semences livrées trop tard, 
le matériel hors de service par manque de pièces de 
rechange, etc., sont des incidents courants. L'Union 
soviétique explique ses mauvais résultats par les condi­ 
tions climatiques particulièrement défavorables ces der­ 
niers temps. En fait, agriculture et bureaucratie ne sont 
pas compatibles. 

Comment échapper au pouvoir de l'argent sans tom­ 
ber dans l'ornière du collectivisme d'Etat ? La socia­ 
lisation de l'outil de production, terre, me paraît être 
cette voie médiane. La terre doit être le bien de tous 
et elle doit être mise à la disposition des agriculteurs 
pour qu'ils puissent exercer leur activité en toute li­ 
berté. Chaque agriculteur disposera d'une exploitation 
dont il assumera l'entière responsabilité. Par contre, 
le foncier sera géré collectivement par tous les mem­ 
bres de la communauté, c'est-à-dire que tout ce qui 
concerne l'aménagement rural (terres à destination 
agricole, gestion de l'espace forestier, zones construc­ 
tibles, remembrement, etc.) doit être soumis à l'ap­ 
probation de tous les ruraux (agriculteurs, artisans, 
commerçants, résidents, etc.). La surface de chaque 
exploitation sera déterminée en tenant compte de la 
nature des sols, de la région naturelle et du système 
de production. Chaque unité de production ainsi créée 
devra être autonome et permettre à une famille d'agri­ 
culteurs de vivre décemment, sans avoir recours à de 
la main-d'œuvre salariée. 

L'exploitation agricole gardera ainsi un aspect familial, 
indispensable à mes yeux. Toutefois, les groupements 
entre agriculteurs devront être encouragés (entraide, 
mise en commun du matériel, achats groupés, groupe­ 
ments de producteurs). Ceci suppose deux choses : 
- abolition de la propriété foncière, donc par consé­ 

quent abolition de la spéculation, abolition du droit 
de succession ; 
- expropriation sans indemnités de tous les proprié­ 
taires et redistribution des terres selon les bases énon­ 
cées plus haut. 

Il va sans dire que cette remise en cause de la 
propriété devra être globale. La socialisation de l'in­ 
dustrie et de la distribution devra être menée de front 
avec la socialisation du foncier. 

Il me paraît fondamental, pour qu'un tel projet puisse 
germer dans la tête des gens, que la presse révolution­ 
naire parviennent également dans le monde rural. 
Actuellement, l'information révolutionnaire a élu do­ 
micile dans les cités urbaines, se contentant de faire 
de l'ouvriérisme. La barrière qui sépare la ville de la 
campagne n'a pas lieu d'exister. Ces deux mondes, 
apparemment très différents, doivent apprendre à mieux 
se connaître. 

Il est de notre devoir, nous anarchistes, de globaliser 
la révolte. On ne peut pas faire la révolution sans 
tous les travailleurs. 

Eric Rabiller 

Caisses de retraite complémentaire 
Un fromage qui passe 
sous le nez des retraités 

E gouvernement a adop­ 
té le 25 mars dernier 
une ordonnance qui pré- 

voit que tout salarié ayant cotisé 
à la Sécurité sociale pendant au 
moins 37,5 ans aura droit à la 
retraite à soixante ans. 

Belle réforme, en vérité ; con- 
crétisation d'un slogan véhiculé 
et popularisé par la gauche de­ 
depuis près de 20 ans. Mais 
cette vieille revendication est-elle 
bien adaptée au désir des travail­ 
leurs ? Voire. 

La CFDT, le PS, la CGT 
étaient, avant le 10 mai, en train 
d'étudier de nouvelles possibilités 
pour une retraite anticipée, mais 
les dossiers resteront dans les 
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tiroirs ... 

nistration de sa caisse de retraite. 
Au mieux, il aura reçu entre ces 
trois réunions des kilos de papiers 
l'informant des innovations tous 
azimuts dans les régimes et des 
réflexions de sa confédération. 
Comment peut-on espérer alors 
que l'administrateur puisse gérer 
ni même seulement contrôler la 
gestion d'une caisse de retraite ? 

La gestion d'une caisse compor­ 
te deux volets : la gestion admi­ 
nistrative (à ce propos, on aime­ 
rait bien savoir pourquoi il y a 
une telle débauche d'informatique 
dans ce secteur d'activités : cha­ 
que caisse s'est dotée d'un appa­ 
reil sophistiqué fort coftteux qui 
n'améliore que peu le service ren­ 
du, mais qui, certes, fait régres- 

OÙ VONT LES COTISATIONS ? 
Sur 100 F de cotisations versée, seuls 80 F sont effec­ 

tivement distribués aux retraités. La différence va de 6 à 8% 
en dépenses de gestion, de 1 à 3 % en dépenses d'action sociale 
et le reste en réserves. Ce sont ces réserves qui font des caisses 
de retraite un ensemble financier fabuleux, même si elles ont 
récemment un peu diminuées. 

Si l'application de l'ordonnance 
ne souffre pas de problème pour 
son application à la Sécurité so­ 
ciale, il en va tout autrement 
pour les régimes de retraites com­ 
plémentaires, AGIRC (I) et 
ARRCO (2), régimes qui déjà 
pleuraient misère et qui, depuis 
trois ans, tentent d'alerter les 
pouvoirs publics et l'opinion sur 
les difficultés qu'ils auront à payer 
les retraites à partir de 1985. 
Cependant, le gouvernement 

ne croit pas bon d'intervenir 
dans la gestion paritaire des régi­ 
mes et laisse aux partenaires so­ 
ciaux le soin de trouver une 
solution pour faire passer sa re­ 
traite à 60 ans égale à 70% du 
dernier salaire. 

Le paritarisme : piège à cons 
Comment sont organisés les 

régimes ? Les régimes et les cais­ 
ses de retraite qui en assurent la 
gestion sont gérés par un conseil 
d'administration composé pour 
moitié par les patrons des entre­ 
prises adhérentes, pour l'autre 
moitié par des syndicalistes de 

• toutes les organisations représen­ 
tatives, élus ou désignés par leur 
confédération. Les directeurs des 
caisses sont nommés par les con­ 
seils d'administration et exercent 
leurs fonction sous l'autorité de 
ceux-ci. En théorie, on pourrait 
croire que c'est pas si mal, en­ 
core que les retraités en soient 

. exclus. Mais dans la pratique, 
les rôles sont inversés. 
Qui détient le pouvoir réel ? 

Celui qui a la formation et l'in­ 
formation suffisantes, celui qui 
grenouille toute la journée dans 
ce secteur dit social et qui est 
en rapport étroit avec les fédéra­ 
tions patronales : c'est-à-dire le 
directeur de la caisse. 
Comment un administrateur 

salarié pourrait exercer réellement 
son mandat ? Dans la plupart 
des cas, les confédérations vont 
« pêcher » des salariés de bonne 
volonté et ne leur assurent aucune 
formation. L'otage sort trois fois 
par an de son entreprise pour 
aller siéger au conseil d'admi- 

ser les emplois) ; et la gestion 
des fonds, c'est-à-dire la recherche 
des placements. Et là, le syndica­ 
liste est coincé : ou il influe sur 
la vie économique en tenant 
compte de son option politique, 
ou il recherche les placements 
les plus lucratifs et il se compro­ 
met dans une cogestion capita­ 
liste. Or, la plupart du temps, 
il n'a aucune maitrise de la comp­ 
tabilité et il se laisser piéger 
par le directeur de la caisse sou­ 
tenu par la délégation patronale 
bien sftr, patrons qui, ayant ver­ 
sés une partie des cotisations, 
gardent la maitrise du placement 
de leurs fonds. Les patrons sont 
les maîtres du jeu dans la ges­ 
tion du salaire différé que sont 
les cotisations de retraite complé­ 
mentaire. 

Les travailleurs sont, dans la 
réalité, entièrement exclus de la 
gestion de leurs propres deniers, 
les administrateurs salariés étant 
-- mais ce n'est pas de leur fait 
mais celui du système paritaire­ 
dans l'incapacité de maitriser la 
situation. Seraient-ils d'ailleurs 
des techniciens hors-ligne que, 
compte-tenu de la parité, les 
patrons tiendraient toujours les 
manettes. 

La politique des caisses de 
retraite complémentaire est donc 
bien la politique du patronat. 
Mais alors pourquoi les syndica- 

• • 

listes tiennent-ils tant au système 
actuel, à l'indépendance des 
caisses et à la gestion paritaire, 
même si certains réclament sa ré­ 
forme? 

Les syndicats sont à l'origine· 
de la création de ces régimes : 
la CGC pour l'AGIRC, les con­ 
fédérations ouvrières pour les ré­ 
gimes créés par branches d'acti­ 
vités et qui se sont coordonnées, 
en 1961, en créant l' ARRCO. 
Le corporatisme qui est à l'ori­ 
gine de ces créations n'est pas 
mort. Et la plupart des adminis­ 
trateurs défendent leur caisse de 
retraite en laissant à gauche, si 
l'on peut dire, toute notion de 
politique sociale nationale. Pour­ 
tant ces quelques mille cinq cents 
administrateurs (tous régimes con­ 
fondus) ne tirent guère de pro­ 
fits pécuniers, hormis de bons re­ 
pas et des petites virées, mais le 
bénéfice est moral : ils siègent 
d'égal à égal, tout du moins le 
croient-ils, avec le patron et par­ 
tages les mêmes fonctions et les 
mêmes responsabilités. Et c'est 
principalement pour ces deux rai­ 
sons qu'ils ne sont pas prêts de 
lâcher le paritarisme. 
Alors, comment le gouverne­ 

ment peut-il espérer voir mis en 
place la retraite à soixante ans 
dans les caisses de retraite com­ 
plémentaires, alors que le CNPF, 
la CGC, FO, la CFTC sont tel­ 
lement attachés au maintien de 
la garantie de ressources gérée 
elle aussi par un autre régime 
paritaire: l'UNEDIC. 

L'abolition des ordonnances de 
1967 pourra permettre une ges­ 
tion plus directe par les travail­ 
leurs de la Sécurité sociale. Pour­ 
quoi ne pourrait-il pas en être 
de même dans les régimes com­ 
plémentaires, pour qu'enfin on 
puisse voir se mettre en place un 
régime plus égalitaire ? Actuelle­ 
ment, la diversité des retraites 
versées pour un même montant 
cotisé peut varier d'un régime à 
l'autre jusqu'à un écart de 40%. 
En outre, l'action sociale menée 
par les caisses est basée sur une 
politique de prestige et profite 
plus aux actifs qu'aux retraités. 

Les caisses de retraite complé­ 
mentaire sont un fromage dans 
lequel les asticots patronaux et 
syndicaux prospèrent grassement. 

A.D. 
(1) AGIRC : Association géné­ 

rale des institutions de retraite 
des cadres. 

(2) ARRCO : Associations des 
régimes de retraite complémen­ 
taire. 

L'A.G.I.R.C. ET L'A.R.R.C.O. 
Les régimes de retraite complémentaire concernent toute la 

population salariée, cadres et non-cadres. Les cadres, en 1947, 
furent les premiers à en bénéficier. Progressivement, les con­ 
ventions collectives en élargirent la pratique jusqu'au 29 dé­ 
cembre 1972, date de généralisation du système. L'AGIRC et 
l' ARRCO coordonnent leurs actions et harmonisent leurs déci­ 
sions. Les cadres, désormais, cotisent dans les deux systè­ 
mes de retraite complémentaire, cadre et non cadre. L'AGIRC, 
régime unique, supervise 58 institutions qui reçoivent des co­ 
tisations de 1 800 000 salariés. L'ARRCO, qui coordonne 46 
régimes, est composée de 115 caisses de retraite couvrant 17 
millions de salariés et payant 8 400 000 allocations à près de 
5 millions de retraités. 



le monde libertaire 

RELIGIONS ■
■ L'HOMME MYSTIFIÉ 1 ■

0 N distingue actuellement sur la planète cinq 
grands groupes de religions : le judaïsme, le 
christianisme, l'islam, le boudhisme et l'ani- 

misme. Bien que les formes extérieures diffèrent (céré­ 
monies, manifestations, rituels), le fond reste le même : 
la croyance, la nécessité de se référer à une entité su­ 
périeure pour justifier la vie sur terre. Chaque religion 
véhièule ses écrits, par la voix de ses ministres du cul­ 
te, des concepts visant à diminuer au maximum la ca­ 
pacité de l'être humain à résoudre ses problèmes et 
à comprendre le monde qui l'entoure en attribuant un 
champ d'action immense à la foi, la croyance, ce petit 
rien qui ne s'explique pas ! 

A L'ORIGINE 
Dans l'univers tourmenté, les premiers hommes su­ 

bissaient les phénomènes naturels et les cataclysmes 
sans les comprendre. Ils appréhendaient les uns (tels 
le froid, la foudre, le tonnerre) et se réjouissaient de 
la venue des autres (soleil, accalmie ... ). Ils découvraient 
la vertu et les propriétés curatives de certaines plan­ 
tes, ainsi que certaines lois physiques fondamentales. 
Malgré cela, leur ignorance des phénomènes naturels 
restait grande. Plus grande était cette ignorance et 
plus grande était leur peur. Ils voyaient dans leur en­ 
vironnement des éléments amis si ceux-ci leur étaient 
favorables, c'est-à-dire s'ils provoquaient chez eux une 
certaine jouissance, et des éléments ennemis qui étaient 
au contraire une source de douleur. 

L'ensemble de cette connaissance, fruit de l'expé­ 
rience collective, se concentra peu à peu entre les mains 
de quelques individus. Ceux-ci, abusant de la crédulité 
de leurs congénères, s'attribuèrent l'exclusivité des 
connaissances acquises et devinrent en quelque sorte 
les spécialistes de choses incompréhensibles. 

Dans les sociétés primitives, cette « fonction » se 
limitait à la transmission, selon le désir des individus, 
du savoir. Mais les sorciers étaient toujours redevables 
de leur savoir à la communauté qui pouvait à tout mo­ 
ment les révoquer (1). 

Par contre, dans les sociétés archaïques hiérarchi­ 
sées, les sorciers occupaient une place privilégiée et 
redoutée dans la collectivité. 

L'HOMME DE FOI 
Forts de l'expérience collective dont ils s'arrogaient 

peu à peu la paternité, ils justifièrent leur existence 
en donnant tout d'abord une explication du monde et 
en s'imposant ensuite comme intermédiaires contre 
les éléments naturels et les hommes. 

Pour garantir et maintenir leur statut de privilégiés, 
ils érigèrent une multitude de barrières entre eux et le 
commun des mortels. Par un vocabulaire approprié, 
une mise en scène mystérieuse, une différenciation 
vestimentaire et une dimension spirituelle sans précé­ 
dent, ils conjuraient les esprits du Bien et du Mal. 

Ceci provoqua l'instauration d'un groupe socialement 
privilégié qui perpétua l'ignorance et la peur pour mieux 
asseoir sa domination. Fort de son pouvoir spirituel, 
ce groupe édicta un code de moralité auquel la col­ 
lectivité devait se soumettre sous peine des pires châ­ 
timents. 

Mais cette soumission était nuancée suivant la posi­ 
tion sociale des individus : elle permettait et instaurait 

Il serait faux de penser que le pouvoir terrestre pou­ 
vait évincer le pouvoir divin. Au contraire, dans leurs 
luttes respectives et communes pour la domination, 
ces deux forces s'accouplèrent selon les situations sans 
jamais s'exclure l'une l'autre. Elles sont en fait les deux 
facettes d'une certaine vision de l'homme : le besoin 
constant de s'en remettre à une entité supérieure per­ 
sonnifiée soit par Dieu, soit par l'Etat ou par la conju­ 
gaison des deux. 

Il en découle une organisation hiérarchique de la 
société avec des justifications variant selon les épo­ 
ques. Cette organisation entraine la consécration de 
cette entité supérieure et fait l'apologie de la soumis­ 
sion. Il est écrit dans les textes bibliques et légaux (2) 
que tout homme doit respect et obéissance aux auto­ 
rités temporelles car elles sont la volonté de Dieu ou 
de l'Etat. S'élever contre les gouvernements, c'est 
s'élever contre Dieu et la Nation. Il est nécessaire d'être 
soumis non seulement par crainte de la punition mais 
aussi par motif de conscience (3). 

sont les disciples de Gandhi, de Lanza del Vasto, de 
Tolstoï, de Jean Goss. Ils persistent à interpeller les 
gouvernements et sont partisans de réformes progres­ 
sives. 

L'HOMME DE LOI L'œucuménisme fait également des ravages dans les 
A pouvoir de l'homme de foi, fondé sur l'ignorance rangs chrétiens. Il mobilise une quantité de gens par 

et la peur, se combina le pouvoir de l'homme de loi des rassemblements (Taizée) et veut resserrer les liens 
qui récupéra à ses propres fins de domination le code entre les co-religions chrétiennes dans une grande 
moral. L'exemple de la loi judaique est typique : elle « fraternité ». 
consacre toute une série de pratiques et d'interdic- Côté humanitaire, les chrétiens animent des organi- 
tion visant à garantir la suprématie d'un sexe sur l'au- sations comme Enface Espoir du Monde, Caritas, 
tre (soumission de la femme), d'une race sur une au- Aide à toute détresse, SCl, Emmaüs. Ils font des quê- 
tre (justification de l'esclavage), d'une nation sur une tes en· faveur de l'aide au Tiers-Monde, leur sensi- 
autre (glorification de la guerre). Il en est de même de bilité politique s'échelonne de la gauche bien pensante 
la loi islamique ou de la loi chrétienne. à l'extrême-gauche et les mouvements dits progressis- 

Les rituels de l'homme de loi sont similaires aux tes, du centre jusqu'à l'extrême-droite. 
rituels de l'homme de foi. A la spiritualité succède Parallèlement à l'audience des Eglises convention- 
la notion de légalité. L'idée de divinité se transpose dans nelles, se crée une multitude de sectes sur des points 
le chef qui devient alors le représentant de Dieu sur particuliers à la ligne générale des grandes seurs : 
terre. Témoins de Jéhovah, Anabaptistes, Eglise des Saints 

des Derniers Jours, etc. 
2) La laïcité : contrairement à l'opinion commune, 

la laïcité n'est pas opposée à l'idée religieuse. Elle 
s'oppose au cléricalisme, c'est-à-dire à l'intervention du 
clergé dans les affaires publiques et privées. En ex­ 
cluant l'Eglise, la laïcité s'arroge le droit de gouverner 
seule en instituant un nouveau culte : celui de l'Etat. 
Cette croyance à la nécessité de l'Etat pour la gestion 
de la communauté est profondément ancrée dans les 
partis politiques qui concourent tous au pouvoir. Le 
socialisme, le libéralisme, la social-démocratie, la démo­ 
cratie chrétienne, le totalitarisme, le marxisme, sont 
des idéologies étatiques prônant l'asservissement d'une 
partie de l'humanité au profit d'une minorité de pri­ 
vilégiés. Chacun utilise le même arsenal répressif. Les 
formes extérieurs diffèrent, mais l'Etat, source d'oppres­ 
sion, reste omniprésent. 

3) Le scientifisme: les progrès scientifiques des 
dernières décennies ont contribué à lever bien des voi­ 
les et à libérer l'humanité de nombreuses maladies. 
Forte des techniques et des recherches, une nouvelle 
caste s'est érigée (et là le parallèle avec les premiers 
sorciers devient intéresssant), une caste qui au lieu de 
diffuser son savoir se l'est jalousement gardé, toujours 
dans des perspectives de suprématie. Le règne des 
scientifiques est né et avec lui la religion de la Science. 

Si la science était utilisée à bon escient pour l'éman­ 
cipation de l'humanité, elle ne serait pas dangereuse. 
Mais elle se développe dans un système social tel 
qu'elle s'allie immanquablement aux autorités gouver­ 
nementales. Les principales recherches ne vont-elles 
pas dans le sens d'un asservissement, d'une répres­ 
sion et d'une dépendance de plus en plus grands ? 

Sans omettre l'utilisation de la science que font cer­ 
tains biologistes pour justifier et cautionner l'existence 
d'une élite au pouvoir, puisque l'existence des chefs 
serait déjà contenue dans les chromosomes. 

ia transgression de certains codes pour les plus élevés 
dans l'échelle sociale et punissaient sévèrement cette 
même transgression pour les plus démunis. 

AU NOM DE LA FOI, AU NOM DE LA LOI 

LES ENFANTS ADULTÉRINS 
Possédant la propriété du caméléon, qui modifie sa 

couleur en fonction de ses intérêts, les ministres du 
culte et de la loi connaissent parfaitement cette gym­ 
nastique. Ils s'adaptent férocement aux flux et reflux 
des mouvements sociaux. Il n'y a de ce fait aucune 
contradiction entre un certain traditionnalisme doctri­ 
nal et les élucubrations tapageuses des mouvements 
avant-gardistes. Il s'agit là avant tout d'une question 
de tactique qui ne remet nullement en cause leur fina­ 
lité commune : le maintien de l'exploitation de l'homme 
par l'homme. 

Nous ne citerons que les exemples les plus probants : 
1) La nouvelle Eglise : celle-ci revêt essentiellement 

deux dimensions : politique et humanitaire dans une 
même optique de réconciliation des classes sociales. 
Politiquement, les nouveaux chrétiens se concentrent 
autour de mouvements tels la JEC, JAC, JOC, CFTC, 
MAN, Mouvement international de réconciliation (MIR), 
Internationale des résistants à la guerre (IRG), Amis 
de l'Arche, Artisans de Paix, PSU, MRJC, etc. Ce 

CONCLUSION 
En somme, toutes les religions présentes ou passées 

ont produit et produisent les mêmes institutions, les 
mêmes dogmes, les mêmes rites, les mêmes coutu­ 
mes, les mêmes délires. Le plus commun de ces dé­ 
lires est la prétention de chacune d'elles à vouloir 
exclure toutes les autres. 

Or, au-delà de leurs justifications, elles concourent 
toutes à maintenir les hommes dans un état d'asser­ 
vissement soit vis-à-vis de la divinité, soit vis-à-vis de 
l'Etat ou de la compilation des deux. 

Nous repoussons énergiquement toute tentative d'or­ 
ganisation sociale qui, étrangère à la plus complète 
liberté tant des individus que des associations, exige­ 
rait l'établissement d'une autorité réglementaire de 
quelque nature que ce soit. 

C'est pourquoi nous sommes partisans de I' Anarchie, 
projet global de société qui donne à chacun la possi­ 
bilité de s'épanouir et de satisfaire ses besoins 
dans tous les domaines en excluant toute tentative 
d'exploitation de l'ho'mme par l'homme, quelles qu'en 
soient les habiles justifications. 

Jean-Denis et Martine 
(Liaison Bas-Rhin) 

(1) Pierre Clastres : Recherches d'anthropologie 
politique. 
(2) Nombres, Epitre aux Romains dans la Bible, Co- 

des juridiques. • 
Epitre aux Romains, chapitre 13, verset 1 et suite : 

« Fais le bien car le magistrat est le ministre de Dieu 
pour ton bien. Si tu fais le mal, crains, car ce n'est 
pas en vain qu'il porte le glaive. Il est le ministre de 
Dieu pour exercer la justice et pour punir celui qui fait 
le mal... C'est pour la même raison que vous payez 
des impôts car les magistrats sont les serviteurs de Dieu 
quand ils s'acquittent fidèlement de leurs fonctions » 
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NUCLÉAIRE ■
■ CIVIL OU MILITAIRE ? 

N 1914, dans un roman E de science-fiction (1 ), 
H.G. Wells prédisait que 

la radioactivité artificielle serait 
découverte en 1933, que cette 
découverte conduirait à l'inven­ 
tion d'armes nucléaires extrême­ 
ment puissantes et que ces ar­ 
mes détruiraient la plupart des 
grandes villes du monde au 
cours d'une guerre déclenchée 
en 1956. 

En 1932, Chadwick découvrait 
le neutron et, en 1934, 1. et F. 
Joliot-Curie découvraient la ra­ 
dioactivité artificielle presque 
à la date prévue par H.G. Wells. 
Aussitôt, en 1934, Szilard ima­ 

ginait le concept de réaction en 
chaîne par les neutrons qui per­ 
mettrait, avec un matériau adé­ 
quat, de libérer l'énergie nuclé­ 
aire soit lentement comme dans 
les réacteurs, soit violemment 
comme dans les bombes nuclé­ 
aires. Il lui manquait le fameux 
matériau. Il déposa néanmoins 
un brevet « secret » auprès de 
l'amirauté anglaise et sa lettre 
d'accompagnement disait : « Je 
suis pleinement conscient du fait 
que si la fabrication est réussie 
sur la base de ce brevet, l'in­ 
formation sera divulguée tôt ou 
tard. » (2). Fermi en Italie, 
les Joliot-Curie en France et 
Hahn et Strassmann en Allema­ 
gne passaient tous les maté­ 
riaux connus sous des flux de 
neutrons pour voir ce qui en 
sortirait. Fin 1938, Hahn et 
Stassmann découvraient la fission 
de l'uranium par les neutrons et, 
le 18 mars 1939, Halban, Joliot 
et Kowarski (3) publiaient un ar­ 
ticle dans Nature précisant que 
la fission de l'uranium libérait 
en moyenne 3,5 neutrons (le 
chiffre exact est voisin de 2,5). 
Le matériau que cherchait Szi­ 
lard était trouvé. Dès 1939, Igor 
Tamm en Russie disait à des étu­ 
diants : « Savez-vous ce que 
cette découverte signifie ? Elle 
signifie qu'on peut maintenant 
faire une bombe susceptible de 
détruire une ville jusqu'à 10 kilo­ 
mètres de rayon. » (4). 

Dès le printemps 1930, F. Jo­ 
liot, enthousiaste, prenait deux 
brevets : pour un réacteur éner­ 
gétique et pour une bombe en 
mai 1939. 

Effrayé par la montée du fas- 
cisme, Szilard arrivait à con- quelques jours en plutonium-239 En 1945, de gaulle créait le 
vaincre les Anglos-Saxons que l'on peut isoler facilement CEA spécifiquement pour faire 

Mais pas F. Joliot (3)- (chimiquement) et qui a des pro- la bombe : « Je vous la ferai, 
de faire le secret sur leurs dé- priétés explosives encore meil- mon Général, votre bombe ! », 
couvertes et la Seconde Guerre leures que celles de l'uranium- avait dit F. Joliot ; sur quoi 
mondiale éclatait en 1939. Je me 235. ·· C'est aussitôt la course il devenait Haut-Commissaire 
pose toujours la question de sa- aux réacteurs : Chicago 1942, avec R. Dautry, ancien ministre 
voir pourquoi les Allemands n'ont puis Hanford. Le 16 juillet 1945, de I'Armement, comme Admi- 
pas exploité le brevet pour la la première bombe nucléaire ex- nistrateur général. Alliance du 
bombe atomique déposé au CNRS plosait (puissance 19 kt) dans le sabre et du couillon, puisqu' 
par F. Joliot. désert bien· nommé « Voyage après avoir mis au point la pile 

Rappelons brièvement com- de la Mort » utilisant du pluto- ZOE à Fontenay-aux-Roses, Jo- 
ment est libérée l'énergie nuclé- nium ; puis ce fut Hiroshima liot était remercié par le Rad-- 
aire. Lorsqu'un neutron pénètre le 6 août avec de l'U-235 (12,5 Soc F. Gaillard qui lançait aussi- 
dans un noyau d'uranium-235, kt, 130 000 victimes) ; et Naga- tôt la construction des piles 
celui-ci se fissionne en libérant saki le 9 août avec du Pu-239 plutonigènes de Marcoule. Pour 
non seulement de l'énergie mais (22 kt, 70 000 victimes). la petite histoire : F. Joliot ne 
également deux ou trois neutrons Il y a donc deux routes pour voulait pas fabriquer de bombes 
qui vont pénétrer d'autres noyaux la fabrication des bombes A : atomiques susceptibles d'être 
d'uranium-235 situés à proximité soit la route de l'uranium; auquel utilisées contre ses amis com- 
et la fission « en chaîne » com- cas il faut « enrichir » l'uranium munistes russes. Aujourd'hui, 
mence. S'il y a suffisamment jusqu'à 95% en U-235, soit la avec les centrales EDF (notam- 
d'U-235 réuni d'une manière route du plutonium-239 obtenu ment Chinon Ill), nous. avons 
compacte, la chaîne sétermine dans les réacteurs nucléaires à plus de plutonium qu'il nous en 
dans l'explosion que vous savez. partir de l'uranium-238 (6). Les faut et deux des trois piles de 
Dans les réacteurs, on se dé- pays riches utilisent les deux Marcoule sont arrêtées. 
brouille () pour qu'il y ait en- voies. En France, l'usine d'enri- En février 1960, après la pre- 
viron 1,1 neutron de capturé dans chissement pour l'uranium mili- mière explosion française, de 
les noyaux d'U-235, de manière taire est à Pierrelatte (6 milliards Gaulle déclarait: « La France 
à èntretenir là chaine- donc de F-1968 pour la construction, est mieux placée pour promou- 
de produire de l'énergie (cha- 2milliards de F de fonctionne- voir des accords... en vue d'un 
leur) - sans que celle-ci s'em- ment annuel avec des milliards. désarmement nucléaire. » Vingt 

balle et sans qu'elle ne s'arrête 
non plus. 

Ici une première difficulté : 
l'uranium naturel ne contient 
que 0,7% d'U-235; le reste, 
l'U-238, n'est pas fissile par les 
neutrons. Que faire ? La sépara­ 
tion de I'U-235 de 1'U-238 est 
très difficile. Qu'à cela ne tienne, 
les Américains lancèrent d'é­ 
normes travaux dans plusieurs 
voies différentes et parvinrent 
à séparer autant d'U-235 qu'ils 
en voulaient et même au-delà 
puisqu'ils en vendent depuis 
1958 (plus de 500 kilogrammes 
à la France en 1979). 

Cette difficulté est accompa­ 
gnée d'une nouvelle décou­ 
verte. Lorsqu'un neutron pénètre 
dans un noyau d'U-238 jusqu'ici 
inutile, celui-ci se transforme en 

de kilowatts-heures) et les piles 
plutonigènes sont à Marcoule (7). 

Notons ici que le procédé d'en­ 
richissement français (déjà étudié 
pendant la guerre aux USA) dit 
« non-proliférant » bloque ef­ 
fectivement la route de l'uranium- 
235 militaires car le temps d'en­ 
richissement à 95% serait pro­ 
hibitif. En revanche, dans la me­ 
sure où il facilite la proliféra­ 
tion des réacteurs « civils », il 
ouvre grande ouverte la route 
non moins militaire du plutonium. 

Il convient de noter ici (7) que 
les bombes H utilisent une bom­ 
be A (à fission de noyaux 
« lourds » comme U-235 et 
Pu-239) comme amorce pour dé­ 
clencher la fusion de noyaux lé­ 
gers (hydrogènes H-2 et H-3). 

ans plus tard, on attend encore. 
Il est vrai que nul n'est prophète 
en son pays. Malheureusement 
le vieux slogan « Si tu veux la 
paix, prépare la guerre » qui 
servait encore une fois n'a plus 
aucun sens à l'ère nucléaire : 
le génocide n'est pas la guerre. 
Doit-on espérer, avec le physi­ 
cien réactionnaire A. Compton 
et le combattant antifranquiste 
du POUM G. Orwell, que les 
populations, se sentant concer­ 
nées, choisiront de meilleurs 
gouvernants ? 

Que peut-on dire de plus sur 
le lien nucléaire civil et militaire ? 
Tout d'abord que tous les pays 
qui ont des réacteurs nucléaires 
« civils » peuvent en extraire 
du plutonium et par conséquent 
de quoi faire des bombes. En 

1974, H. York, en visite au 
Japon, constatait que les Japo­ 
nais avaient déjà 600 kilogram­ 
mes de plutonium (8), de quoi 
faire 30 bombes comme celle 
de Nagasaki. Pour l'instant, ils 
ne semblent pas vouloir profi­ 
ter de leur avantage. mais l'Inde . 
a sa bombe, Israël aussi grâce 
au réacteur Dimona construit 
avec l'aide de la France, idem 
pour I' Afrique du Sud. D'accord, 
il y a un traité de non-prolifé­ 
ration, mais la· France ne l'a pas 
signé, pas plus qu'une vingtaine 
d'autres pays qui ont des réac­ 
teurs nucléaires, et ce n'est pas 
le contrôle de I' Agence interna­ 
tionale de Vienne qui peut frei­ 
ner grand-chose. 

Finalement, on remarquera 
que l'énergie nucléaire est un 
tout. Il n'y a pas d'un côté le 
nucléaire civil et de l'autre le 
nucléaire militaire : si l'uranium 
et le plutonium ne dégageaient 
pas d'énergie, ils n'exploseraient 
pas non plus: le nucléaire a été 
développé essentiellement pour 
des besoins militaires et la pa­ 
thologie du nucléaire militaire 
se retrouve telle que dans le nu- 

cléaire civil : danger d'utilisa­ 
tion, secret, gigantisme et con­ 
centration des pouvoirs. On peut 
seulement regretter que tant de 

. savants (à l'exception des Alle­ 
mands, curieusement) consacrè­ 
rent beaucoup de temps au dé­ 
veloppement des centrales sup­ 
posées pacifiques. Le moins 
qu'on puisse dire est que leur 
intelligence politique et écolo­ 
gique n'est pas à la hauteur 
de leur connaissance scientifique. 

Quant aux promoteurs « poli­ 
tiques » de l'énergie nucléaire 
prétendant qu'elle seule peut ré­ 
soudre la crise énergétique mon­ 
diale et en particulier celle du 
Tiers-Monde, on leur fera deux 
remarques. Tout d'abord, aucun 
pays « riche » n'a proposé de 
construire gratuitement une Cen­ 
trale nucléaire dans un pays 
pauvre, bien que tous soient 
prêts à leur donner des armes 
pour combattre l'idéologie ad­ 
verse. D'autre part, si la Secon­ 
de Guerre mondiale et la Guerre 
froide n'avaient pas donné une 
telle impulsion aux recherches 
nucléaires militaires, le nucléaire 
civil aurait 20 ans de retard. 
Doit-on penser que la civilisa­ 
tion occidentale se serait effon­ 
drée faute d'électricité nuclé­ 
aire ? Ou n'aurions-nous pas tout 
simplement inversé les sommes 
consacrées aux recherches nu­ 
cléaires et solaires : 2 635 mil­ 
lions de francs pour le budget 
nucléaire civil seulement, autant 
pour le militaire, contre 43 mil­ 
lions pour le solaire en 1980. 

Y. Le Hénaff 

(1) The world set free : A sto­ 
ry of mankind. 
(2) The collected works of 

Leo Szilard, Scientific papers, 
éd. B. Feld 8 G. Szilard, p. 783. 
(3) Voir de S. Weart : La 

Grande Aventure des atomistes 
français, Fayard 1980 ; Scientists 
with a secret, Physics today, feb. 
1976, p. 23. 
(4) Cité dans : The secret of 

the atomic bomb, par A. Brown 
& C. Mac Donald, Delta Book 
1977. 
(.5) Soit en amassant suffisam­ 

ment d'uranium naturel (plu­ 
sieurs tonnes dans les réacteurs 
dits « à uranium naturel »), soit 
en utilisant de l'uranium d'autant 
plus « enrichi » en U-235 que le 
réacteur doit être plus petit (sous­ 
marins, satellites). Les petits réac­ 
teurs de 15-20kg fonctionnent 
avec de l'uranium contenant jus­ 
qu'à 95% d'U-235. 
(6) Notons que le plutonium 

de qualité « militaire » s'obtient 
en laissant les barres de combus­ 
tible contenant l'U-238 de l'ordre 
de cinq semaines seulement dans 
le réacteur. Dans les centrales 
électronucléaires où les barres 
restent deux ou trois ans, le plu­ 
tonium obtenu contient moins de 
70% de Pu-239, le reste est du 
Pu-240, -241 ou -242 qui le rend 
impropre à la fabrication d'ar­ 
'mes fables. 

(7) Pour plus de détails, voir 
la brochure du présent auteur : 
Les Armes de destruction mas­ 
sive et la politique de défense 
française, APII, 80, rue des 
Noyers, Crisenoy, 77390 Verneuil 
l'Etang. • 
(8) IEEE Trans. on Nuclear 

Science, vol. NS-2 3, N° 1, feb. 
1976. Cet article traduit en fran­ 
ais est disponible à l'APRI. . 
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A propos des rapports entre la Chine et la Russie 

I L est difficile de parler de la Chine, et 
ceux qui, ces dernières années, s'y sont 

risqués , se sont régulièrement trompés. La lan­ 
gue, autant que les méandres du régime 
communiste, là tradition particulière de 
réserve de ce peuple, comme les singula­ 
rités de sa culture, ont été autant d'obsta­ 
cles à la compréhension réciproque de ce 
vaste pays et de l'univers occidental. Lors­ 
qu'on a cru pénétrer l'âme chinoise et dé­ 
terminer les mouvements qui projetaient 
cette vieille nation vers la modernisation, 
on n'a en vérité fait qu'effleurer de min­ 
ces couches seulement plaquées sur cette 
civilisation millénaire. 
Il suffit de nous rappeler les élucubra­ 

tions de tous ces intellectuels de gauche 
et d'extrême-gauche en rut qui, comme 
nous, n'avaient que des infonnations par­ 
cimonieuses que les agences officielles. vou • 
laient bien nous fournir, brandissant com­ 
me une bible le petit Livre rouge qui 
n'était rien d'autre qu'un assemblage de 
citations glanées dans tous les ouvrages 
marxistes et marxisants qui encombrent les 
rayons des bibliothèques depuis trois quarts 
de siècle, et dont la seule originalité était 
d'avoir reçu l'imprimatur de Mao Tsé­ 
Toung et de sa clique, pour mesurer les 
difficultés que pose ce problème chinois. 

Ce qui se passait alors en Chine, les 
Solers, les Jules Roy, les Lévy n'en savait 
que juste ce qu'un voyage de deux semaines 
téléguidé par les représentants du pouvoir 
peut nourrir en connaissance. Ce qui ne 
les empêchait pas, naturellement, de tran­ 
cher avec l'arrogance des petits maitres la 
politique de ce pays qu'ils ignoraient et, 
le vent ayant tourné, de crachoter sur ce 
que la veille ils avaient adoré ; ce qui 
ne les empêche pas, de nos jours, de conti­ 
nuer à jouer les oracles devant les gogos 
ébaudis I Ce qui, en son temps, m'amena 
à écrire, sous le titre ironique de « Vive 
la Révolution culturelle », un article où 
je signalais le retournement de veste de 
tous ces forts en thèmes de la philosophie 
moderne, surtout préoccupés de ne pas 
louper l'événement et pressés de prendre 
tous les trains en marche. 

Mais il faut bien le constater, la rapi­ 
dité des événements qui, en moins de qua­ 
rante ans, ont fait passer le pays de la 
guerre révolutionnaire victorieuse à la po­ 
litique des Cent Fleurs, de celle du grand 
bond en avant à la Révolution culturelle 
et à la normalisation qui vit le culte de 
Mao au zéphir, puis sa lente désagrégation, 
ne facilitera pas la compréhension de ce 
pays secoué par des événements dramati­ 
ques et ceux-ci ne réussiront qu'à couvrir 
de ridicule cette extrême-gauche d'intel­ 
lectuels ayant « joué » sa notoriété sur 
les bénéfices que lui procurait l'image de 
marque de ce vaste pays, devenue pour 
elle une référence au bon communisme 
face à l'autre, celui représenté par Moscou. 
Illusion qui ne tient pas devant les faits 1 
Depuis les origines de la Révolution russe, 

et malgré les condamnations successives 

de Mao par l'Internationale communiste, 
la Chine n'a jamais cessé d'être stalinienne 1 

Ou plutôt le léninisme- pas seulement 
dans sa pratique journalière tirée de « La 
maladie infantile du communisme», dans 
sa conception du parti unique, de son al­ 
liance avec les mandarins libéraux, dans 
la persécution de son extrême-gauche, mais 
également au point de vue doctrinal fut 
la ligne constante de Mao et de ses aco­ 
lytes. Et si on prend en exemple les métho­ 
des d'organisation de la vie économique, 
les exigences qui furent imposées aux 
communes populaires (un bien en soi) 
furent de la même veine que celles que 
Staline imposa aux coopératives paysannes 
et, en Chine comme en Russie, les mé­ 
thodes de contraintes staliniennes détruisi­ 
rent, par un centralisme issu du marxisme, 
les bienfaits d'un socialisme communaliste 
à l'échelle humaine en Chine ou de la 
collectivisation des terres en Russie. Et 
cette aberration du socialisme fut imposée 
au nom de la priorité donnée à l'industrie 
lourde, en attendant que celle-ci puisse 
se déployer en faveur de l'industrie de 
la consommation. La mise en place de 
cette politique fut si laborieuse qu'une 
fois réalisée elle s'avéra dépassée par celle 
des « impérialistes », et qu'au lieu de passer 
à la production des biens de consommation 
courante, on s'attela à construire une autre 
industrie lourde plus moderne 1 Et c'est 
cette évolution sans fin qui repoussait aux 
calendes la production de biens de consom­ 
mation qui marque la faillite du mar­ 
xisme-léninisme. 

Oui, la Chine fut toujours stalinienne, 
même si l'aversion de Staline pour Mao le 
poussa, après la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, contre toute logique, à soutenir 
Chiang Kai-Shek et à n'accorder au Parti 
communiste que le soutien nécessaire pour 
tenir en échec la Chine nationaliste, alliée 
aux Américains. D'ailleurs, même au plus 
fort de la querelle entre les deux pays, 
qui ne fut pas une querelle économique 
ou théorique, mais une querelle de per­ 
sonnes et d'intérêts impérialistes, la direc­ 
tion du Parti communiste chinois refusera 
toujours de condamner Staline et passera 
longtemps sous silence le rapport Krout­ 
chev. Et on ile peut pas comprendre le 
jeu que joue aujourd'hui la direction du 
Parti communiste chinois, son pas de qua­ 
tre entre l'impérialisme russe et l'impé­ 
rialisme américain, si on n'a pas bien dans 
la tête la constance du stalinisme en Chi­ 
ne qui, là comme ailleurs, s'appuie sur 
le principe marquant de cette doctrine 
dont la clé de voûte, depuis 1925, reste 
le socialisme dans un seul pays. Ce socia­ 
lisme « national », masqué par un écran 
internationaliste de circonstances, ne doit 
pas nous tromper. Pour la Chine comme 
pour la Russie, cet internationalisme n'est 
qu'une formule de domination d'un pays 
sur d'autres, au nom d'une idéologie qui 
porte la marque du stalinisme. 

Les rapports des démocraties populaires 
envers la Russie sont des rapports féodaux, 
de vassaux à suzerain. La Chine de Mao 
a refusé ces rapports au nom, justement, 
du communisme stalinien, mais elle entend, 
dans sa sphère d'influence, en construire 
un pareil à son profit, et c'est pour cela 
qu'elle s'oppose à la Russie stalinienne 
au nom du stalinisme lui-même. Et c'est 
à partir de cet impérialisme qui, en-dehors 
du vocabulaire, reste un impérialisme clas­ 
sique, que l'on peut comprendre le jeu 
diplomatique auquel on assiste aujour­ 
d'hui. 
La presse a joué l'étonnement devant 

les propos conciliants - véritable offre 
de service - tenus par Brejnev envers la 
Chine. Il était inévitable que le temps, 
comme la disparition des plus vieux pro­ 
tagonistes de la lutte au couteau que se 
livrèrent les deux impérialismes commu­ 
nistes, favoriseraient les accord circonstan­ 
ciels qui se dessinent aujourd'hui. L'erreur 
est de croire que ces rapports pourraient 
retenir ce qu'on est en droit d'attendre· 
de deux pays socialistes se réclamant de 
l'internationalisme prolétarien. Ils seront 
ceux qu'entretiennent tous les autres impé­ 
rialistes qui se disputent la domination du 
monde. Ce stalinisme n'est rien d'autre 
qu'un national-communisme I Il a d'ailleurs 
partout remplacé le marxisme de papa, 
celui de la préhistoire du mouvement ou­ 
vrier. A une échelle plus réduite, le jeu 
du Parti communiste italien est de la mê­ 
me veine. Celui-ci n'est pas encore un sa­ 
tellite de l'URSS et ne veut pas le devenir. 
Comme la Chine, il cherche auprès des 
sociaux-démocrates d'Europe des alliances, 
qui sont aussi de type impérialiste et « con­ 
tre nature », pour résister aux pressions 
du Parti communiste français résigné à 
jouer la carte au moins idéologique de la 
Russie. En attendant mieux ! Partout dans 
le monde, l'internationalisme communiste 
a volé en éclats, remplacé par des rela­ 
tions d'intérêts, et les Partis communistes 
« nationaux » se comportent comme tous 
les autres partis « bourgeois » qui cher­ 
chent à l'extérieur des alliances de cir­ 
constances qui leur permettront de domi­ 
ner la vie politique de leur pays. 

Mao n'avait pas hésité, pour résister à 
l'impérialisme russe qui contestait le tracé 
de sa frontière nord, à mettre sa main 
dans celle des Etats-Unis, « ce tigre de 
papier ». On se souvient de ce fameux 
tournoi de ping-pong, rencontre « fortuite » 
entre une équipe américaine de « passage » 
à Pékin et une équipe chinoise qui, bru­ 
talement, débloqua la diplomatie chinoise 
pour l'orienter vers l'Ouest I Les hommes 
qui, aujourd'hui à Pékin, dirigent les af­ 
faires, n'hésiteront pas à renverser la va­ 
peur et faire un pas vers Moscou pour 
obtenir des Américains des garanties à 
propos de Taïwan (Formose). Nous som­ 
mes en plein jeu impérialiste classique, 
dans lequel le mouvement ouvrier n'a plus 
rien à dire. Et cette tendance naturelle, 
qui ramène le communisme vers un natio­ 
nalisme étroit, a pénétré profondément 

le peuple. On le retrouve même chez les 
jeunes révolutionnaires qui ont rejeté les 
excès de la Révolution culturelle, qui cri­ 
tiquent le réformisme actuel, mais qui se 
laissent séduire par un certain nationalisme 
à la « française », du type de 1789. Ce 
n'est pas propre à la Chine, et partout 
la décadence du communiste marxiste, 
léninisme stalinien donne naissance à un 
impérialisme national, d'abord vaguement 
démocratique, et que les difficultés écono­ 
miques conduisent vers un système fasciste 
du type de ceux qui existent en Russie, 
à Cuba ou en Chine. 
Le jeu diplomatique dans lequel fata­ 

lement la Chine s'insèrera est un jeu de 
bascule. C'est un jeu dangereux qui peut 
nous amener la guerre par l'illusion des 
alliances. Un jeu stalinien qu'avant la 
guerre Staline a joué entre les démocraties 
et l'Allemagne d'Hitler, pour finalement 
donner un chèque en blanc aux nazis, 
ce qui leur permit de déclencher la Se­ 
conde Guerre mondiale. Le résultat pour 
la Russie, nous le connaissons : vingt mil­ 
lions de morts 1 

Mais pour ma part, je ne crois pas que 
les pays impérialistes tirent des leçons 
de l'histoire, et la politique de la Chine, 
qui sera une politique de bascule entre 
la Russie et l'Amérique, sera forcément, 
par l'illusion qu'elle donnera à l'un ou à 
l'autre des impérialismes, une politique de 
guerre. Et la Chine stalinienne ne jouera 
pas un jeu différent de celui que la Russie 
stalinienne a joué en 1939. Une politique 
« astucieuse » qui se révélera un ferment 
supplémentaire de guerre. 

Bien sûr, en Chine, dans les milieux 
de la jeunesse, ça bouge 1 Une littérature 
nous parvient qui ne suffit pas à nous 
rassurer. Cette jeunesse, coupée du reste 
du monde et dans une certaine mesure 
de l'histoire « réelle » du mouvement ou­ 
vrier, va devoir refaire le chemin que nos 
vieux peuples européens ont fait, ce qui 
les a hissés à une condition petite bour­ 
geoise précaire et détournés des luttes révo­ 
lutionnaires indispensables. Ce que nous 
pouvons faire, nous, c'est faire connaitre 
ce que l'on peut connaître des aspirations 
de cette marée humaine qui semble avoir 
dépassé le seuil de la faim et être en état 
de rentrer dans des luttes pour la digni­ 
té humaine. Faire connaitre, avec la mo­ 
destie que nous imposent la minceur d'une 
information et les sources douteuses d'une 
autre. Nous savons que là-bas, des hom­ 
mes luttent dans des conditions difficiles, 
et c'est suffisant pour le faire savoir 1 

Yu Luojin, le remarquable auteur du 
« Nouveau Conte d'hiver » dont je parlais 
il y a quelques semaines, écrit dans la pré­ 
sentation de son livre : « C'est un grand 
honneur, non seulement pour moi mais 
pour ma patrie, qu'il puisse etre apprécié 
en Chine comme ailleurs». Rappelons-lui 
que les patries sont trop souvent des cime­ 
tières, et que moins on fait référence à 
elles, plus on se rapproche de l'humani­ 
té. 

Maurice JOYEUX 
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[ESPAGNE] 

Maragaterie antimilitariste 

E N solidarité avec le peuple maragato et contre les expropria­ 
tions militaires dans le Téléno en vue de le convertir en 
un futur camp de tir, et base militaire de l'OTAN - la Fédé­ 

ration locale de Léon CNT a organisé dans la AISS de cette ville, 
le samedi 12 mars, un colloque sur le thème en question. 

Le fait de préférer cette manière de conversation fut faite dans l'in­ 
tention de faciliter l'exposition du plus grand nombre de points de 
de vue, et alternatives du sujet qui nous intéresse ; à ce propos in­ 
terviendront au cours de la prise de parole : Ernesto Escapa, jour­ 
naliste léonnais ; F. Palacios de la fédération locale CNT d'Oviedo, 
comme orateur et Manuel de la Fédération locale CNT de Léon. 
Il y avait d'autres invitations qui se sont dessistées à la dernière mi­ 
nute. 

Les présentations étant faites par le camarade Palacios, le premier 
à prendre la parole fut Manuel ; il fit une intervention sur tout ce qui 
a été l'antimilitarisme depuis l'époque de la 1ers Internationale à nos 
jours, soulignant l'opposition et le boycott de toute sorte du pacte 
militaire et l'installation de bases dans les territoires de n'importe 
quelle région, ou nation. 

Ensuite, Ernesto Escapa- en litige avec la « Justice » pour avoir 
publié un écrit répondant au préfet de la province au sujet de cer­ 
taines déclarations péjoratives; et insultantes que celui-ci a faites sur 
la Maragaterie - il fit référence au thème des expropriations, re­ 
vendiquant la Maragaterie comme territoire de tradition millénaire, 
et à ses habitants le droit le plus légitime de disposer de leur propre 
destinée historique, insistant sur le droit de la liberté d'expression 
sur tous les points de vue. 

Une fois l'exposé terminé, suivit un débat au cours duquel inter­ 
vinrent bon nombre de personnes intéressées, il se dégagea deux 
courants principaux : d'abord autour des dispositions légalistes sou­ 
tenues essentiellement par une minorité de personnes à tendance 
régionaliste, comme si le problème de la militarisation de territoires 
pouvait se limiter à la localité, la région ou même la nation. Le second 
à caractère beaucoup plus ample, globalement pose le problème à 
un niveau national et international, imprégné d'un antimilitarisme 
moderne et de l'action directe, développant la dissidence chez les 
travailleurs de la terre de Maragato, pour qu'ils prennent conscien­ 
ce de leur condition sociale actuelle et réveiller en eux l'esprit de 
la contestation et de la révolte, et pour qu'ils se montrent soli­ 
daires dans toutes les actions qu'ils entreprennent, sans aucun dé­ 
sir de manipulation politique. 

Cette tendance recueillit la majorité des suffrages dans l'assistance 
et éveilla beaucoup de sympathie. 

A la suite de quoi, communication fut faite de la célébration 
d'une manifestation à Astorga pour le 20 de ce mois-ci, contre 
les expropriations, en demandant à tous les assistants de soutenir 
cette action. 

Il faut faire référence à I' « oubli » de toutes les promesses 
faites par les partis et les syndicats réformistes lors des dernières 
élections. D'autre part, il s'avère nécessaire de rappeler et de mettre 
en évidence la position totalement réactionnaire de la presse bour­ 
geoise léonnaise, faisant le silence le plus absolu sur le problème 
de Téléno ; et quand elle en parle, c'est pour dire tout le contraire 
avec préméditation. 
LA MARAGATERIE NE SE VEND PAS I 
NON AUX EXPROPRIATIONS, NON AU CAMP DE TIR DE TELENO ! 
ANTIMILITARISME! FL CNT-AIT Léon 

L'AVORTEMENT EN ESPAGNE 

E N Espagne, pour avorter, le Code pénal peut imposer une 
peine allant jusqu'à six ans de prison. 

Dans l'année, plus de trois mille femmes meurent au cours 
d'avortements réalisés dans de mauvaises conditions hygiéniques et 
sanitaires, et beaucoup restent, durant toute leur vie, avec des 
lésions graves. 

Chaque années se réalisent entre trente et cinquante mil­ 
lions d'avortements dans le monde, dont la moitié sont pra­ 
tiqués illégalement. 

Plus de quinze mille femmes espagnoles avortèrent en An- . 
gleterre en 1980. 

ANTIMILITARISME 
ANARCHISTE 

E NVIRON trois mille per­ 
sonnes, des jeunes pour 
la plupart, selon la pres­ 

se locale, ont participé à la ma­ 
nifestation antimilitariste anar­ 
chiste à Livourne, le 13 mars 
1982 (voir ML 438). Les anar­ 
chistes ont défilé, avec leurs dra­ 
peaux rouges et noirs dans les 
rues du centre de la ville, de la 
place . Magenta à la . place de la 
République, où les camarades 
Umberto Marzocchi, Andrea Fer­ 
rari et Pippo Gurrieri con­ 
clurent la manifestation. 

Au nom de la CRIFA, le ca­ 
marade Marzocchi tint le discours 
suivant: 

«J'apporte à cette manifestation 
l'adhésion solidaire et fraternelle 
de l'Internationale des fédérations 
anarchistes qui groupe les mou­ 
vements anarchistes de trente 
pays dans le monde. 
Dans chacun de ces pays, on 

fait appel aux gouvernements, 
aux hommes d'Etat pour qu'ils 
aident les peuples à obtenir la 
paix, et cela pendant que les 
gouvernements et les hommes 
d'Etat négocient des alliances 
militaires et cherchent à les éten­ 
dre le plus possible. Tandis qu' 
ils agissent en sourdine, les mou­ 
vements pacifistes, les partis po­ 
litiques, les organisations syndi­ 
cales répètent les motifs qui con­ 
tribuent au «maintien des rela­ 
tions pacifiques entre les Etats». 
Qu'il nous soit permis de contre­ 
dire cet euphorique enthousiasme. 
Les Etats peuvent maintenir des 
« relations pacifistes » et au mê­ 
me moment créer des situations 
tendues, des frictions diploma­ 
tiques, le fanatisme, l'orgueil natio­ 
naliste, qui prédisposent des 
minorités patriotiques ou reli­ 
gieuses à créer un climat de 
guerre. Les exemples ne man­ 
quent pas. 
Les Etats, en raison même de 

leur structure et de leur fonction, 

qu'ils soient capitalistes ou com­ 
munistes, ne nous donneront ja­ 
mais la paix. La coalition des 
Etats en blocs d'intérêts, en con­ 
centration de forces militaires 
et thermonucléaires, ne pourra 
nous donner que la guerre. Les 
brutalités que l'on craint quand 
il y a la perspective d'une guerre, 
peuvent provoquer chez les peu­ 
pies la révolte, mais elle viendra 
seulement si l'esprit des popula­ 
tion a été éduqué à résister aux 
forces qui préparent la guerre : 
militarisme, gouvernement, diplo­ 
matie, capitalisme. 

. La résistance active d'un peu­ 
ple attire la solidarité d'au­ 
tres peuples, mais si les peuples 
favorisent les intentions et les 
efforts des gouvernements et des 
états-majors militaires pour aug­ 
menter toujours plus leurs arme­ 
ments, si les peuples s'habituent 
à la propagande de leurs gou­ 
vernements, ils finiront par per­ 
dre la conscience de résistants à 
la guerre, finiront par oublier ce 
qu'ils ont souffert pendant les 
guerres passées, finiront par être 
incapables de s'opposer efficace­ 
ment à une autre catastrophe 
plus terrible encore. 

Pour toutes ces raisons, nous 
voulons aider les populations à 
combattre la guerre en propa­ 
geant, comme nous le faisons 
aujourd'hui, la conviction que 
nous pouvons attendre la paix 
non pas des gouvernements et 
du capitalisme, mais seulement 
de l'action directe de tous ceux 
qui sont appelés à contribuer 
de différentes façons aux œuvres 
de guerre et en supportent le 
plus grand sacrifice de fatigue 
en temps de paix et de sang en 
temps de guerre. 
En propageant la conception 

que le sentiment de patrie est 
un mythe qui fanatise et saoûle 
à tort et à travers, puisqu'en pa­ 
raphrasant Anatole France « l'on 
croit mourir pour la patrie et 

l'on meurt pour des industriels », 
en propageant le refus de tuer 
et de se faire tuer, de commettre 
ou se préparer à commettre des 
violences indignes et insensées 
sur le commandement d'absurdes 
rivalités d'hégémonie, pour des 
privilèges et des intérêts mesquins, 
en propageant fermement que 
nous sommes contre la guerre, 
parce qu'avec la guerre les peu­ 
ples ne progressent pas et que 
nous sommes pour la révolution, 
car elle n'est pas nécessairement 
sanglante et destructrice, mais 
qu'elle apporte certainement le 
progrès et la civilisation : une 
civilisation nouvelle arrivera. La 
race des militaire étant éteinte, 
toutes les misères physiques et 
morales du monde disparaitront. 
Nous ne verrons plus les cen­ 
taines de millions d'enfants, de 
femmes, d'hommes mourant 
plus ou moins lentement de faim, 
abandonnés à leur propre misère. 
La terre sera la nation de tous 
et l'entraide la principale venu 
de ses habitants. 

C'est un combat qui vaut d'ê­ 
tre tenté, et nous, les anarchis­ 
tes. nous le continuerons avec 
décision et courage. » 

Nos compagnons de la Fdé­ 
ration anarchiste italienne (adhé­ 
rente à l'IFA) ont tenu les 9, 
10 et 11 avril leur congrès, à 
Rome, dans les locaux du groupe 
Malatesta. 

Entre autres discussions, ont 
été débattus le nouveau pacte 
associatif de la FAI, Umanita 
Nova : les problèmes et fonc­ 
tions de l'hebdomadaire de la 
FAI. Un compte rendu sera fait 
dans le prochain Monde Liber­ 
taire. 



10 classiques le monde libertaire 

LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DU TRAVAIL 
A Confédération générale du travail qui, ces L dernières années, a pris une position nette et 
distincte dans le mouvement social, est l'expres­ 

sion de l'orientation récente, vers laquelle s'aiguille avec 
toujours plus de vigueur la classe ouvrière. Cette orienta­ 
tion n'est d'ailleurs que le retour logique aux idées pro­ 
pagées par l'Association internationale des travailleurs et 
que résume la formule : « L'émancipation des travail­ 
leurs sera l'œuvre des travailleurs eux-mêmes». 

Ce n'est pas que cette formule eût jamais été aban­ 
donnée ; toujours elle s'érigea, emblématique, dans les 
manifestes des groupements ouvriers surgis après l'écra­ 
sement de la Commune, de même qu'elle· s'inscrivait 
dans leurs statuts, sur leur papier à lettre et aux man­ 
chettes des journaux qu'ils publiaient. Mais c'était la 
formule' religiosâtre, vide de sens, puisque ces organi­ 
sations, si empressées à se proclamer désireuses de l' éman - 
cipation par eux-mêmes, donnaient lestement un croc­ 
en-jambe à la fonnule et concentraient le meilleur de 
leur activité aux propagandes négatives que sont les pré­ 
occupations politiciennes et l'espoir en l'intervention de 
l'Etat. 
Il fallut de cruelles expériences pour éloigner les tra­ 

vailleurs du mirage gouvernemental. Il est si commode 
- et tellement dans les traditions routinières de l'huma­ 
nité d'attendre le « Paradis » d'un Etre suprême (Dieu 
ou Etat), qu'une fois de plus le prolétariat s'y laissa pren­ 
dre ; il escompta la « liquidation sociale» de la bienveil­ 
lance miraculeuse des pouvoirs publics. Cette foi à l'al­ 
lure nouvelle avait d'ailleurs, comme les croyances an­ 
ciennes, l'avantage de dispenser ses disciples d'énergie et 
d'action. 
Heureusement, les déceptions ne furent pas longues 

à venir. Avant même que la théorie de l'efficacité inter­ 
ventionniste des pouvoirs publics en faveur des travail­ 
leurs aient été expérimentalement reconnue fausse, les 
discordes de ses apôtres en démontrèrent le vide. 

Lorsque, après les quelques années de silence qui 
suivirent la répression de la Commune, les associations 
ouvrières osèrent balbutier leurs espoirs et leurs revendi­ 
cations, il n'y eut pas de démarcation entre les organi­ 
sations politiques et les groupements corporatifs. 

A l'origine, ce mouvement était nettement anti-parle­ 
mentaire ; tous les révolutionnaires faisaient bloc pour 
enrayer l'enlisement. 

Ce danger évité et il le fut définitivement aux 
congrès de Marseille (1879) et du Havre (1880)- di­ 
verses tendances se dessinèrent. Tout d'abord s'accomplit 
une première coupure entre les partisans irréductibles 
de l'anti-parlementarisme (les anarchistes) et ceux qui, 
sous l'influence de Karl' Marx qui venait d'inspirer le 
« Programme minimum », se réclamèrent du titre de 
collectivistes et se lancèrent dans l'arène politique. 

Cette scission initiale fut rationnelle, car elle découlait 
d'une différence de points de vue. Il devenait évident 
que la marche parallèle n'était plus possible entre les 
éléments qui rêvaient de conquérir les pouvoirs publics 
et ceux qui s'en tenaient à l'action révolutionnaire. 

Mais si cette séparation s'expliquait par une divergence 
de principes, autant ne peut s'en dire des scissions qui 
suivirent ; elles ne furent que la conséquence de regret­ 
tables, mais fatales, compétitions électorales. 

Ces discordes avaient un résultat d'autant plus néfaste 
que les groupements syndicaux faisaient partie intégrante 
des diverses sectes en lutte et, tout naturellement, se 
réclamaient de telle ou telle école, suivant les préférences 
des militants qui étaient à leur tête. Il résultait de cet 
état de choses une compréhensible faiblesse des syndicats : 
les travailleurs plus ou moins conscient s'en tenaient 
à l'écart, et aussi ceux qui se réclamaient d'une secte 
différente de celle dominant dans le syndicat de leur cor­ 
poration.. 
L'élément anarchiste eût pu apporter une notion plus 

exacte du rôle des syndicats, en les rappelant aux sai­ 
nes notions de l'Internationale. Mais, lui aussi, tenait en 
méfiance les groupements corporatifs ; en les voyant se 
galvauder à toutes besognes politiciennes, il avait la re­ 
grettable tendance à considérer cette déviation comme 
une inéluctable conséquence de leur existence. 

Les situations fausses n'ont qu'un temps. Les syndicats 
se fortifièrent. Ils sont un mode de groupement trop 
nécessaire pour que leur fut radicalement préjudiciable 
l'indifférence des anarchistes, non plus que les compéti­ 
tions politiciennes auxquelles ils servaient de champ 
clos. 
Les syndicats grandirent et, en se développant, en 

prenant conscience de leur raison d'être et de la mis- 

sion qui leur incombe, ils songèrent à se dégager des 
tutelles politiques. La première manifestation en ce sens 
fut le congrès qui se tint à Lyon en 1886. Il fut décidé 
qu'y pourraient seuls participer des délégués des syndi­ 
cats. 
Ici fut décidée la constitutions d'une Fédération na­ 

tionale des syndicats pour dresser, sur le terrain de la 
lutte des classes, en face de la puissante organisation 
bourgeoise, les organisations ouvrières, à titre défensif et 
offensif. 
C'est en 1888, au troisième congrès syndical, tenu à 

Bordeaux, que, pour la première fois, fut voté le princi­ 
pe de la grève générale. 

Cependant, les organisations corporatives, grâce à l'ex­ 
périence et la réflexion, se détachaient de plus en plus 
de la politique. On le vit bien en 1892 au congrès de 
Marseille où, malgré la pression des guesdistes, l'efficacité 
de la grève générale fut de nouveau affirmée, en même 
temps qu'était proclamée l'inanité de l'intervention des 
pouvoirs publics. 

Ce que cette Fédération avait négligé, une jeune orga­ 
nisation, la Fédération des bourses du travail (créée en 
1892) allait le tenter. Vite, elle acquit une influence 
considérable, parce qu'elle sut répondre aux aspirations 
d'union économique, abstraction faite des opinions po­ 
litiques. Ses progrès furent rapides et, en 1894, au con­ 
grès de Nantes, elle se trouva, par la force des choses, 
amenée à se mesurer avec la Fédération des syndicats, 
devenue de plus en plus guesdiste d'esprit. 

C'est sur la grève générale que s'engagea définitivement 
la bataille et la victoire resta à ceux qui allaient de­ 
venir les syndicalistes : 67 voix se prononcèrent pour la 
grève générale, et 87 contre. 

Ce fut l'effritement de la Fédération des syndicats et 
le congrès le comprit si bien qu'il décidait la constitution 
d'un Conseil national ouvrier- qui vécut un an, d'une 
vie simplement nominale. 

Ce coup d'ceil panoramique sur le passé des syndicats 
n'était pas inutile ; il montre par quel lent et auto­ 
nome travail les organisations ouvrières se sont graduelle­ 
ment détachées des partis politico-socialistes, auxquels 
elles furent inféodées ; il prouve aussi combien cette 
évolution fut indépendante de l'action directe des mili­ 
tants libertaires, si l'on remarque que la rupture décisive 
de Nantes s'accomplit en 1894 année marquée par 
une impitoyable répression anarchiste. 
C'est la démonstration que l'orientation économique 

des syndicats n'est pas un phénomène momentané, ni 
le résultat de la pénétration dans le milieu corporatif de 
quelques individualités, mais bien la conséquence logique 
du développement de la conscience ouvrière. 
Une telle constatation est réconfortante, car elle fait 

bien augurer de l'avenir. 
C'est au congrès de Limoges, en 1895, que fut créée 

la Confédération générale du travail. Dès l'article premier 
du statut confédéral est posé le principe qui va vivifier 
les groupements corporatifs : les éléments constituant la 
Confédération devront se tenir en dehors de toutes les 
écoles politiques. 
Les partisans de la prédominance de l'action politique 

proposaient que, seule, la Confédération fut tenue de 
rester à l'écart de la politique ; quant aux syndicats, 
ils eussent eu la faculté den faire ou non. Cette thèse 
fut repoussée. Cependant, dans la pratique, c'est celle 
qui fut suivie. Le congrès avait posé un principe indi­ 
catif d'orientation, mais nul ne pouvait et ne songea­ 
à en imposer le respect. Ces choses relèvent du degré 
de conscience des travailleurs. 
L'important était d'affirmer la nécessité du groupe­ 

ment sur le terrain économique, avec élimination de tou­ 
te préoccupation politicienne. Quant à la germination 
et au développement de ce principe, ce n'était plus 
qu'affaire de temps et d'initiative des militants. 

En fait, durant les années qui suivirent, la Confédéra­ 
tion ne fut guère qu'une firme grandiloquente, sans réa­ 
lité effective. Comme les politiciens ne pouvaient acca­ 
parer cet organisme, ils le dédaignèrent et firent le vide 
autour de lui.. 
Le Confédération n'émergea de l'inertie que lorsqu' 

affluèrent en son sein les éléments franchement révo­ 
lutionnaires. Cet afflux fut d'ailleurs fa conséquence 
logique de la décision prise au congrès de Limoges. 
Peu à peu, d'année en année, la cassure s'était faite 
plus large, irrémédiable, entre les éléments socialo­ 
parlementaires et les syndicalistes. 
En même temps, se précisait la théorie et se vulga­ 

risaient les moyens d'action qui allaient permettre aux 

syndicats de s'affranchir radicalement de la tutelle po­ 
liticienne et de la sujétion de la conquête des pouvoirs 
publics. Les syndicats, considérés jusque là comme un 
groupement d'ordre inférieur, « l'école primaire du so­ 
cialisme », allaient prétendre à un rôle primordial et 
se poser comme « le groupement » par excellence. 
Précédemment, les syndicats s'en tenaient au terre-à­ 

terre de la lutte quotidienne contre le patron, ne voyant 
rien au-delà de cette besogne immédiate. Désormais, 
outre ce rôle de défense au jour le jour, que, loin d'a­ 
moindrir, ils allaient développer considérablement, les 
syndicats s'affirmaient cellule organique du monde nou­ 
veau et aptes à mener à bien, sans le secours d'aucune 
puissance extérieure, l'œuvre d'émancipation intégrale. 
De cette théorie ont découlé des moyens d'action 

s'adaptant à cette conception, et n'ayant rien de commun 
avec les moyens légalitaires que prônent les théoriciens 
de l'interventionnisme gouvernemental. 

Sur le terrain de la lutte quotidienne, outre la ré­ 
sistance aux empiètements patronaux, les syndicalistes 
poursuivent toutes améliorations ou réformes de détail, 
les considérant comme une sorte d'expropriation partielle 
des privilèges capitalistes. Ils ne s'illusionnent pas trop 
sur les bénéfices de cette lutte sachant que, dans la 
plupart des cas, une hausse de salaire à l'usine de pro· 
duction a pour corrélation une hausse de produit chez 
le commerçant. 
En dehors de la grève partielle, moyen traditionnel 

de résistance contre le patronat, les congrès de la Con­ 
fédération ont préconisé le boycottage, le sabotage et, 
tout récemment, la marque syndicale. 

Le boycottage est assez connu pour qu'il soit inutile 
d'insister : c'est la mise à l'index, l'interdit jeté sur un 
industriel ou un commerçant, l'invite aux ouvriers de ne 
pas accepter du travail chez lui et, si· c'est un débitant 
qui est boycotté, l'invite aux consommateurs de ne pas 
se servir à sa boutique. 

Le sabotage est la mise en pratique de la maxime « à 
mauvaise paye, mauvais travail ». Le sabotage s'effectue 
tantôt par un ralentissement dans la production, tan­ 
tôt par la malfaçon du produit : il va même jusqu'à la 
détérioration de la- machine. 
La marque syndicale est la contre-partie du boycot­ 

tage : elle est créée pour recommander aux syndiqués 
la maison et le produit qui en sort, et elle indique 
que les ouvriers travaillant dans cette maison ou qui ont 
participé à la confection du produit sont syndiqués et 
travaillent aux conditions syndicales. 
C'est la Confédération qui édite la marque syndicale 

sous la forme d'affiches et d'étiquettes, qui sont délivrées 
aux patrons par l'intermédiaire des syndicats intéressés. 
Voilà quels sont, pour la bataille quotidienne, les 

moyens de « lutte directe » les plus goûtés des travail­ 
leurs confédérés. Cependant, leur intransigeance à l'égard 
des pouvoirs publics ne va pas jusqu'à repousser toutes 
réformes venant d'eux. Mais ce n'est là qu'une face de 
l'œuvre corporative ; l'autre face, toute éducative, consis­ 
te à rendre possible et à préparer l'expropriation capi­ 
taliste et la transformation de la société en agrégat com­ 
muniste. 

La grève générale est le moyen d'action préconisé 
pour mener à bien l'œuvre d'émancipation sociale. Grève 
générale qui ne devra pas se borner à la cessation 
simultanée du travail, mais qui, dans l'esprit de ses pro­ 
pagandistes, devra avoir pour corollaire immédiat la 
prise de possession de l'outillage social. 
Et c'est ici que se complète la théorie syndicaliste 

et qu'elle apparait comme formant un ensemble vraiment 
distinct des autres écoles socialistes : après avoir, par des 
moyens originaux, satisfait aux besoins de défense quo­ 
tidienne, elle prévoit l'auto-émancipation des travail­ 
leurs par la grève générale et néglige toute velléité de 
mainmise sur les pouvoirs publics. 
Dans son travail de réorganisation, tandis que la 

classe ouvrière, par les cellules sociales que sont les syn­ 
dicats, prendra possesson de l'outillage social, elle aura 
soin de disloquer et de ruiner les foyers de l'ancienne 
société que sont l'Etat et les municipalités. Désormais, 
les centres de cohésion de la vie nouvelle seront les 
Bourses du travail et les Fédérations coopératives. C'est 
à ces organismes que reviendront les quelques fonctions 
utiles aujourd'hui dévolues aux pouvoirs publics et aux 
communes. 
Ainsi s'érige en un tout, répondant aux nécessités des 

diverses aspirations du prolétariat, la théorie du parti 
nouveau : le Parti du travail. 

Emile POUGET 
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le monde libertaire • express1ons il 

« Makhno, 
la révolte anarchiste » 

par Yves Ternon éd. Complexe 

A L'INSTAR de la plupart des révolutionnaires, et d'une. 
manière générale de tous ceux qui, à un moment ou 
à un autre ont constitué une menace pour l'ordre do­ 

minant, Makhno a été mis entre parenthèses de la mémoire 
collective par l'historiographie. Dans les livres d'histoire, en 
effet, au chapitre de la Révolution russe, vous pouvez chercher 
Makhno, la Makhnovtchina, la lutte formidable de centaines 
de milliers de paysans ukrainiens contre la contre-révolution 
blanche et la dictature bolchévique, ils ne sont mentionnés 
nulle part. Effacé, Makhno, gommé, occulté, oublié 1 
Oublié, mon cul ! Ou alors, il s'agit d'un oubli organisé ! La 

tactique préférée de la bourgeoisie à l'encontre de tout ce qui, 
dans le passé, est susceptible de déranger et d'interpeller le 
présent ! Une tactique qui a fait ses preuves ! La tactique 
du silence ! Un silence orchestré avec art ! Un silence sélec­ 
tif qui tait l'essentiel et laisse sourdre la rumeur dès lors qu'elle 
ne concerne que l'anecdotique ! Un silence qui n'ose pas dire 
son nom, donc ! Un silence qui s'arrange pour cantonner 
ceux qui savent et qui pourraient parler dans le ghetto glacé 
du murmure. 

Le murmure, en ce qui concerne Makhno, c'est la tolérance, 
l'aumône serait-il plus exact de dire de quelques livres à tirage 
limité, introuvables ou épuisés depuis belle lurette. Pas ren­ 
tables les livres sur Makhno, qu'on vous dira ! Pas rentables 
pour le capital, bien entendu ! Et puis, rajoutent encore cer­ 
tains chantres cyniques de la « démocratie » bourgeoise, de 
quoi vous plaignez-vous ? Mieux vaut un murmure « libre » 
qu'un murmure « mensonger ». En URSS, Makhno a aussi 
droit à l'aumône du murmure, mais il faut voir ce que ce mur­ 
mure recouvre. Le mensonge, la déformation, la calomnie, 
l'insinuation, l'injure ... Rien n'y manque. Alors ? 
Dans ces conditions, qui sont celles de la mise sous sé- • 

questre de la connaissance historique, il n'est pas étonnant 
que Makhno soit totalement inconnu de l'homme de la rue et 
quasiment mythifié par ceux qui en ont seulement entendu par­ 
ler. Pensez, un guerillero avant l'heure qui a tenu quatre ans 
contre les armées blanche et rouge, qui a réussi à « rameuter » 
sous sa bannière noire des dizaines de milliers de partisans 
et qui, en 1921, a sauvé Moscou et la Révolution d'octobre 
en écrasant l'armée de Dénikine, ça excite l'imagination et 
ça facilite « l'identification ». 
Alors, au bout du compte, Makhno ? Une simple anec­ 

dote dans le tourbillon d'octobre ne méritant pas que l'on s'y 
arrête ou qu'on lui consacre plus que quelques lignes ? Un chef 
de bande assoiffé de meurtres et de pillages, allié occasionnel 
de l'armée Rouge, mais contre-révolutionnaire « objectif » à 
liquider et à jeter après s'en être servi ? Un mythe de quat' 
sous du genre Robin des Bois égaré dans la lutte des classes 
pour boutonneux de la révolte en mal d'en découdre avec le 
capital? ... 

Bien évidemment, Makhno n'a pas grand-chose à voir avec 
ces jugements à l'emporte-pièce et le mérite du présent livre 
est de remettre la pendule de ces différents délires à l'heure de 
la réalité historique. Makhno, on s'en serait douté, a beau 
être un individu hors du commun à bien des égards, un 
stratège fantastique, un théoricien et un praticien de la gue­ 
rilla révolutionnaire ... , c'est également et surtout le produit 
d'une situation historique. Une situation qui se situe à l'inter­ 
section de l'écroulement d'un système et de l'accouchement 
d'un autre système. Makhno, en effet, et on ne le répétera 
jamais assez, n'est que la partie apparente d'un iceberg, celui 
de la Makhnovtchina, c'est-à-dire l'émergence d'une alternative 
politique, économique et sociale arc-boutée sur le refus des 
oppressions blanche et rouge et sur le désir d'une libre fédé­ 
ration des individus et des groupes humains de toutes sortes. 
Une alternative qui a duré quatre ans et qui a été vécue par 
des centaines de milliers d'Ukrainiens. Une alternative qui, 
vu les circonstances, a pris tout à la fois le visage de la guerre 
révolutionnaire, et ce fut la guerilla avec sa mobilité, son ab­ 
sence de hiérarchie, son refus de la discipline autrement que 
librement consentie ·., et celui de la collectivisation de l'éco­ 
nomie, de la gestion directe de la production par les produc­ 
teurs, du fédéralisme, de la liberté, de l'éducation libertaire ... , . 
de l'anarchie tout simplement. Tout cela, il faut le savoir, mais 
il faut également tenter d'en comprendre le pourquoi. Et Yves 
Ternon s'y est employé. En décrivant les faits, les hauts faits, 
les petits faits, et même les méfaits, car il y en eut, et sur­ 
tout en remplaçant ces faits dans leur contexte historique. Ce­ 
lui de l'Ukraine, de la chute du tsarisme, de l'imbécillité san­ 
guinaire des bolcheviks, de la révolution, de l'aspiration uni­ 
verselle à la liberté, à l'égalité et à l'entraide. 
Un livre passionnant, donc. Un livre à lire, cela va sans di­ 

re ! Un livre qui explique pourquoi la bourgeoisie organise 
le silence autour de Makhno et pourquoi la bourgeoisie rouge 
s'efforce de cacher par tous les moyens ce qui s'est passé en 
Ukraine ! Un livre qui se lit rapidement, mais qui donne envie 
d'en savoir plus ! Un livre qui, à l'heure de Solidarnosc, té­ 
moigne de l'actualité brûlante des propos de Georges Orwell 
depuis 1984 : celui qui a le contrôle du présent a le contrôle 
du passé, et celui qui a le contrôle du passé a le contrôle de 
l'avenir ». 
Kronstadt 1921, l'Ukraine makhnoviste, I'Espagne liber­ 

taire, Budapest 1956 ..., Gdansk 1980, tout se tient et, quand 
la mémoire sociale aura recollé tous les morceaux, le Vieux 
Monde ne sera pas loin d'être jeté bas et l'espoir pourra en­ 
fin s'inscrire en lettres d'or au fronton du présent. 

Jean-Marc TAVNAUD 

[CINÉMA] 

JOSEPHA 

U N couple d'artistes qui 
trainent de théâtres 
miteux en films débiles ; 

' un couple de comédiens pour qui 
l'amour s'étiole du fait que l'un 
des deux a rompu le contrat de 
fidélité. Voilà pour le décor dans 
lequel Miou-Miou, fidèle à son 
style « café théâtreux » tente 
de quitter le navire en se jetant 
dans les bras de Bruno Cre­ 
mer. Vengeance ? Lassitude 
d'une existence de bohême ? 

Un film qui mérite parfois le 
titre de long métrage, car le réa­ 
lisateur n'a pas fait preuve d'o­ 
riginalité dans le choix du sujet 

la rupture façon mélo - et 
n'a pas réussi à mener ces co­ 
médiens d'une manière nouvelle. 

Mais gardons le meilleur pour 
la fin : l'autre, c'est-à-dire le 
paumé, qui constate sans cesse 
ses échecs, le mari qui, par sa 
nature, ne peut faire face avec 
volonté, est interprété par un 
Claude Brasseur ressucité qui 
nous offre un quart d'heure 
de magie lorsqu'il décroche le 
rôle de Cromwell et qu'il puise 
au plus profond de lui-même 
une énergie retrouvée. 

Roger (groupe de Versailles) 

LA 
GUERRE 

DU 
FEU 

V OIIÀ un film intéres­ 
sant à plus d'un titre. 
Loin de moi l'idée de 

faire chier et de pondre un 
gros machin verbeux comme 
seuls savent le faire les criti­ 
ques anémiques de l'art cinéma­ 
tographique. Non. 

L'histoire se déroule à l'aube 
de l'humanité, pendant l'âge de 
pierre, au moment où les hom­ 
mes commencent à peine à être 
des hommes. Les derniers Né­ 
anderthaliens vont s'éteindre, 
le règne de l'homo-sapiens ap­ 
proche. 

Une tribu d'homo-sapiens 
sait conserver le feu, mais ne 
sait pas le fabriquer. Un matin, 
ils se font attaquer par une 
tribu de Néanderthaliens. Au 
cours de l'affrontement, le feu 
est détruit. Trois jeunes guer­ 
riers partent alors à la con­ 
quête du feu. 

Cette histoire du feu, c'est 
l'histoire de la vie. Histoire 
sans fard de l'évolution des es­ 
pèces. 
Quand on s'interroge sur les 

rapports de domination qui ré­ 
gissent la vie de l'homme, quand 
on s'interroge sur la place de 
la femme dans la société et du 
pourquoi de son rôle de su­ 
balterne, on trouve non pas la. 
réponse dans ce film, mais une 
source de réflexions importante. 

Bref, un film à grand spec­ 
tacle, certes, mais intelligent, 
film dans la lignée de la sé­ 
quence préhistoire de 2001, 
Odyssée de l'Espace, de Stanley 
Kubrick. 

C'est en comprenant le passé 
qu'on maîtrisera le futur. Quand 
allons-nous, maintenant, vérita­ 

/ blement sortir de la préhistoire ? 
J.S. 

« CAVALES INSOUMISES > 
édité par « Avis de Recherche » 
EST mieux qu'une narration des tribulations des insoumis 

C ' totaux, c'est un dossier ~ur leurs luttes depuis l'instant où 
ils décidèrent de dire non à l'institution militaire et à ren­ 

trer dans la clandestinité. 
Beaucoup d'entre nous ont eu dans les mains ce mince fascicule 

à la couverture noire qui nous informait des péripéties de ces luttes. 
Cavales insoumises nous en rappellent les principales phases. Les arres­ 
tations, les évasions, les manifestations, les comparutions devant le 
TPFA dans ces salles miteuses, devant un aéropage de 
juges complètement abrutis par le code militaire et incapables même 
d'un raisonnement logique, laissant tomber de leurs lèvres des con­ 
damnations systématiques sans même que l'ombre d'un sentiment hu­ 
main viennent colorer leur voix. Et en lisant ces pages, je me suis revu 
moi, leur ancien en insoumission, devant le Conseil de guerre de Lyon 
à Montluc, essayant de faire passer quelques sentiments humains 
dans cette salle qui avait quelque chose de commun avec le colom­ 
barium du Père Lachaise. 

Mais ces militants d'Avis de Recherche ne se veulent pas des an­ 
ciens combattants, et ils le disent. Ils ont compris que l'année fai­ 
sait partie d'un tout 'dont la clé de voûte est l'Etat, et ils le disent 
également. Et c'est à partir de cet instant qu'ils dépassent la lutte 
(justifiée) pour l'existence et rejoignent l'action des militants anarchis­ 
tes qui savent bien, eux, qu'on ne mangera pas l'artichaud feuille 
par feuille et qu'il faut abattre le système pour que chacun d'entre 
nous, en supprimant le tout, supprime en même temps l'injustice ou 
l'oppression qui font l'objet de ses préoccupations du moment. 

Mais c'est certainement à l'instant où l'équipe d'Avis de Recher­ 
che examine la situation qui leur est faite aujourd'hui que leur ré­ 
flexion devient la plus riche d'enseignement. Pas plus que nous, le 
10 mai de l'année dernière, ils n'ont cru au miracle. Mais ils ont 
joué le jeu et ils ont eu raison car la démonstration valait la peine 
d'être faite. Les socialistes avaient promis l'amnistie ! Et cette amnistie 
a été promulguée, leur laissant juste le temps de se rendre dans les 
casernes pour régler leur situation militaire et faire le service qu'ils 
avaient jusque là refusé. En vérité, entre le gouvernement Giscard et 
le gouvernement Mauroy, la différence consistait à ce que le second 
leur laissait deux mois de réflexion avant d'être obligés de repartir en 
cavale. C'est ça la différence (sic) entre la réaction et le socialisme, 
deux mois pour choisir entre le conseil de guerre ou la caserne. 

Bien sr, de nouveau les insoumis ont pris ou vont prendre le maquis. 
L'insoumission est une histoire sans fin, dit un des titres de chapitre 
de ce livre de rigueur ! Ou plutôt, l'insoumission n'a qu'une fin, la 
révolution sociale ! 11 

Les militants d'Avis de Recherche sont des nôtres, nous devons les 
aider par tous les moyens ; d'abord en achetant leur livre qui, 
placé sur un rayon de notre bibliothèque, nous rappellera qu'ils exis­ 
tent, et pas seulement le; jour où leur comparution devant un 
TPFA leur procure quelques lignes dans les pages d'un journal. 
Vous trouverez dans notre journal le moyen de les joindre. Faites-le 
et n'oubliez pas que même lorsque les moyens qu'on peut offrir sont 
réduits, un peu de chaleur humaine est la meilleure drogue pour 
le militant qui risque sa liberté pour que les hommes comme les gé­ 
néraux meurent dans leur lit. 

Maurice JOYEUX 

Invités de 
Radio-Libertaire 
• Mercredi 14 avril : Jean Coudret, Eglin et Robin. De la poèsie, 
de la musique et de la chanson ... à texte. 
• Jeudi 15 avril : L'Union des Athées. 
• Vendredi 16 avril : Elisabeth Gillet: Chanteuse. 
• Lundi 19 avril : Fédération unie des Auberges de Jeunesse. 
• Mardi 20 avril : Didier Haudepin. Réalisateur de « Paco l'infail- 
lible ». • 
• Mercredi 21 avril : Jean Lévi. L'école autrement ... 
• Jeudi 22 avril : Philippe Sers. Le Dadaïsme. 
• Vendredi 23 avril : « Paroles et Musique ». La chanson vivante. 



le monde libertaire 

: 
1t 
E jeudi 25 mars 1982, 
le projet de loi sut la 
suppression des TPFA 

était adopté en Conseil des 
ministres. 
Avant de commenter cet évé­ 

nement, faisons un rapide tour 
d'horizon de ce que sont ces 
tribunaux d'exception. 
En décembre 1965, un décret 

pris en Conseil des ministres éta­ 
blissait la liste actuelle des huit 
TPFA (Paris, Bordeaux, Mar­ 
seille, Rennes, Lille, Metz, Lyon 
et Papeete). Un haut Tribunal 
permanent des forces armées, 
qui siège à Paris, juge les ca­ 
dres militaires ( des officiers gé­ 
néraux aux maréchaux). 
Le tribunal de Landau, en 

RFA, est un tribunal militaire 
aux armées (TMA) institué auprès 
des corps d'armées stationnés à 
l'étranger (en temps de paix). 
Tous ces tribunaux relèvent 

de la Direction de la gendarme­ 
rie et de la justice militaire. Il 
est important de souligner que 
chaque région inilitaire est un 
Etat dans l'Etat, avec son systè­ 
me économique, son corps judi­ 
ciaire, es instances adminis­ 
tratives, ses réseaux de commu­ 
nication, ses techniques de sur­ 
veillance ... 

Les TPFA jugent tous les dé­ 
lits purement militaires (déser­ 
tion, insoumission, destruction 
de matériel, refus d'obéissance...), 
ainsi que les infractions de droit 
commun commises par les mi- 
litaires (dans ou à l'extérieur de Si on a presque droit de vie 
la caserne).. et de mort sur sa propre per- 

Les militaires ont depuis long: sonne dans la vie civile (le Con- 
temps créé leur propre Justice seil de l'ordre des médecins in- 
pour réprimer tout acte non con· terdisait ainsi la vasectomie corn· 
forme à l'esprit militaire. Les me la stérilisation féminine jus- 
TPFA, en temps de paix, sont qu'au retrait de cette mention 
composés de deux magistrats au sein du Code de déontologie 
civils (dont le président) et_de de Juillet 1979), on appartient 
trois militaires. C'est une police corps et âme à la patrie en tant 
judiciaire militaire qui, avec l'ai- que militaire. L'absurdité des 
de de la gendarmerie et de la lois militaires est ici plus à dé- 
sécurité militaire, procède aux montrer que celle des 1ois civiles. 
enquêtes. La procédure appliquée Ainsi, si un militaire tente de 
est celle prévue par le Code de se suicider, on cherchera à le 
justice militaire. Les TPFA sont sauver... pour le mettre aussitôt 
des juridictions d'exception dans en prison. 
le sens où elles dérogent aux En temps de guerre, l'absurdité 
règles générales de la procédure devient macabre : « Sera condam- 
et surtout au respect des droits née à mort toute personne ayant 
de la défense. cherché à se tuer volontaire- 

Ces juridictions, plus que les ment » ! 
juridictions de droit commun, Le 7 janvier 1959, paraissait 
sont les instruments privilégiés au Journal officiel l'ordonnance 
du pouvoir (quel qu'il soit l) portant sur l' « organisation gé- 
pour réprimer les opposants. nérale de la défense » (ordon- 
Deux juridictions d'exception nances de 59). Les présupposés 

. ont été créées : les TPF A et la de ce document sont : la menace 
Cour de sûreté de l'Etat (sup- est globale, permanente et uni- 
primée après le 10 mai 198l). versélle ; il faut donc que la 
Au sein des TPFA, l'armée défense soit préventive et étroi- 

est à la fois juge et partie (mal- tement centralisée. En cas de 
gré la présence de magistrats « troubles intérieurs », l'état de 
civils). Les jugements rendus siège peut être_décrété : tout ci- 
n'ont pas à être motivés. Corn· vil devient militaire et tout ci- 
me les jurés d'Assises, les juges toyen peut ainsi se retrouver jus- 
militaires ne sont pas tenus de ticiable des tribunaux militaires . 
dire pourquoi ils condamnent • Les tribunaux militaires ne sont 
ou pourquoi ils acquittent (le seul donc pas réservés aux seuls ap- 
recours est le pourvoi en cassa- pelés ou officiers. C'est chacun 
tion qui vérifiera seulement si de nous, du jour au lendemain, 
les règles de droit ont bien été qui en est passible en cas de 
respectées). Aucune consutuuon « menace » extérieure ou inté- 
en « partie civile » n'est accor- rieure. « Nous envisageons la me- 
dée (se référer aux accidents nace dans un sens global, pas 
provoqués par des officiers). seulement militaire, mais diplo- 
L'armée tendra toujours à dis- matique, économique, scienti- 

créditer l' « inculpé » par une fique, intérieure, culturelle mè- 
expertise psychiatrique (presque me ». (Général Beauvallet, aout 
systématique) en le qualifiant 1978). 
d'associable, d'instable, de carac- La suppression des TPFA, tout 
tériel ou encore de débile. Un comme les ordonnances de 59, 
militaire ne peut, en effet, ad- a toujours figuré parmi les re- 
mettre la remise en cause de vendications des antimilitaristes. 
l'ordre· établi, des valeurs mili- Pour nous, anarchistes, cette 
taires et nationales. Ainsi, un suppression (plus exactement le 
médecin militaire qualifiera sou- projet de loi s'y rapportant) qui 
vent de malade mental un réfrac- entrera en vigueur fin 82, ne 
taire à l'armée.. nous réjouit pas pour autant ; 
La moitié des délits traduits tout au plus nous fait-elle sou- 

L 

·::,r ~- ~ 6 €?4 V »}' y »' 'i' i 
",~ \ ',,~, ? ?g, 
74 «dl id AS4» 
devant les TPFA comprend la rire. La suppression des TPFA 
l'insoumission, la désertion et le signifie en jargon militaire : pas- 
refus d'obéissance. Un inculpé sage dans le « droit commun » 
est toujours reconnu coupable des délits commis par des mili- 
et toujours condamné, par prin- taires. On a eu peur. On pen- 
cipe - même si son « innocence » sait qu'ils allaient aussi suppri- 
est reconnue car être traduit mer les délits. Les tribunaux 
devant un tribunal militaire est échangent leur étiquette répres- 
une preuve suffisante d'un écart sive et les juges troquent leur 
commis aux lois militaires. veste kaki pour une robe rouge. 
Les peines tombent en masse. Ce projet qui figurait parmi les 

Jusqu'à trois ans de prison fer- promesses des socialistes avant le 
me pour désertion, six mois à 10mai n'est que du vent, comme 
cinq ans pour outrage au drapeau tous les autres. Pure mesure sym- 
et à l'armée, de un à cinq ans bolique qui soulagera les naifs 
pour mutilation volontaire (plus et assommera les réfactaires à 
cinq à dix ans de privation des l'armée comme avant mais... à 
droits civiques)...· l'eau de rose. 

Dans neuf mois ( temps de ges­ 
tation pour mettre au monde des 
juges roses), ce projet de loi en­ 
trera en vigueur. Il spécifie les 
mesures suivants : 
- les militaires auront les mê· 

mes droits que ceux accordés aux 
civils ; 
- tous les délinquants militaires 

seront renvoyés en temps de 
paix devant des juges civils 
(quel que soit le délit). 

Les délits de droit commun 
commis par des militaires « hors 
service » seront renvoyés devant 
les tribunaux de grande instance 
ou des cours d' Assises ordinaires. 
Les délits commis « en service » 
et spécifiquement militaires (in­ 
soumission, désertion, destruction 
de matériel...) seront jugés par 
des tribunaux de grande instance 
ou des cours d'Assises « spécia­ 
lisées », Toutes les décisions des 
tribunaux de grande instance 
pourront être. contestées en ap­ 
pel. 

Les personnes lésées pourront 
se constituer partie civile pour 
demander des dommages et in­ 
térêts. Mais en aucun cas elles 
ne pourront déclencher louver­ 
ture d'une enquête. Pure mesure 
sur la forme, donc. Certes, les 
peines pourront être contes­ 
tées avec l'appui d'un avocat. 
Le réfractaire ou le simple dé­ 
linquant ne seront plus désar­ 
més comme avant, c est un fait. 

Le problème ne se situe pas 
sur la forme mais sur le fond. 
Ces nouvelles dispositions feront 
bénéficier certains d'une modé­ 
ration de peine, et si l'on a 
réorganisé les juridictions, on n'a 
en rien touché aux infractions 
définies par le Code de justice 
militaire, ni à l'échelle des pei­ 
nes correspondantes. On n'en 
continuera pas moins à condam­ 
ner un individu pour les· actes 
qu'il a commis. Tribunal civil/ 
tribunal militaire : la solution 
est ailleurs. Le remède aux maux 
qui nous accablent ne passera 
jamais par une refonte des ins­ 
titutions, aussi profonde soit-elle. 
L'année continue chaque jour 

ses prouesses en matière de dé­ 
fense des individus « menacés » 
à travers le monde. Elle peut se 
permettre d'assassiner une popu­ 
Iation entière pour sauvegarder 
les intérêts d'une classe dirigeante 
(socialiste en URSS, théocratique 
en Iran, capitaliste libérale aux 
USA ...), mais ne permettra ja­ 
mais la moindre rébellion d'un 
individu en dehors ou en son 
sein. 
Notre tâche est de démystifier 

ce projet et de continuer notre 
lutte pour obtenir la suppres­ 
sion de la plus grande institu­ 
tion criminelle légalisée : l'ar­ 
mée. 

« Si tous les tribunaux ju­ 
geaient comme le font les TPFA, 
tout le monde serait heureux » I 
(Le commissaire du gouverne­ 
ment, TPFA de Meu, juin 1977). 

Christian 
(groupe Sacco-Vanzetti) 

LE 
POINT 
SUR 
LES 

T.P.F.A. 

T.P.F.A. 
TOUJOURS 
LA RÉPRESSION 
p 

• 
• 

OUR la seconde. fois en 10 mois, Didier Hervé, militant 
anarchiste insoumis, vient d'être condamné par le TPFA de 
Rennes. 

Jugé le 5 juin 1981 pour « insoumission et refus d'obéissance », 
la peine prononcée contre Didier s'élevait à 12 mois de prison dont 
8 avec sursis. Retenu depuis plus de 4 mois dans les geôles mi­ 
litaires, il devait donc être libéré le jour même. 

Mais la stupidité de l'armée n'a d'égales que sa rancœur et son 
obstination. Didier était cueilli à sa sortie de prison et ramené à la 
caserne Foch de Rennes où, le 9 juin, il refusa de nouveau le port 
de l'uniforme. Nouvelle incarcération et nouvelle inculpation pour 
« refus d'obéissance », à la suite desquelles Didier entamait une 
grève de la faim qui lui permit d'être libéré le 27 juin avec une « ré­ 
forme temporaire ». 

Dans le même temps, la chambre de contrôle de l'instruction 
annulait l'ordonnance de mise en détention, car l'avocat de Didier 
n'avait pas été convoqué à l'interrogatoire qui avait suivi l'incul­ 
pation. 

Didier dehors, l'instruction suivait son cours, malgré les difficul­ 
tés du juge à comprendre que toutes les pièces concernant la 
précédente instruction devaient disparaître du dossier en vertu de 
la loi d'amnistie. 

Comme chacun sait, cette loi a été un vaste cannulard, puis­ 
qu'une fois amnistiés, tous les insoumis ont reçu de nouveaux or­ 
dres de route. Le cas de Didier démontre de manière flagrante 
le côté grotesque de l'amnistie; bien qu'insoumis depuis août 1980 
et inculpé le 20 février 1981, la seconde inculpation du 12 juin n'était 
plus amnistiable ! 

C'est donc le 26 mars 1982 que Didier comparaissait à nouveau 
devant le TPFA de Rennes. Le soutien ne s'est pas fait attendre. 
Le président du TPFA a eu la bonne surprise de voir l'entrée du 
palais de justice interdite par un mur de deux mètres de- hauteur 
portant l'inscription « Mort aux TPFA », comme en rappel des titres 
de la presse du matin sur le projet ministériel de suppression de 
la justice militaire. 

Répondant à la campagne d'affichage et aux communiqués des 
journaux régionaux, de nombreuses personnes étaient présentes au 
procès, mais bien peu d'entre elles purent entrer dans la salle bon­ 
dée de flics. C'est donc sur la place de la mairie que l'information 
fut faite, avec déguisements et feux d'artifice. 

Dans la. salle, c'est l'incident. Le dossier d'instruction contient 
des pièces relatives à la précédente procédure amnistiée; la plainte 
de l'armée pour « refus d'obéissance » est raturée et de plus un 
procès-verbal d'interrogatoire (daté du 10 février 1981) et faisant 
mention de la grève de la faim de Didier entamée le 9 juin 1981) 
est manifestement un faux. 

Cela n'empêchera pas le TPFA de se reconnaître compétent et 
de refuser le renvoi du procès. 

Ensuite, tout va très vite : Didier, qui a rédigé une déclaration, 
est empêché de la lire, et on arrive au réquisitoire du commissaire 
du gouvernement qui demande 15 mois d'emprisonnement avec 
mandat de dépôt. 

C'est dans une salle où il n'y a que des flics que le tribunal ren­ 
dra son verdict : 15 mois fermes sans mandat de dépôt. 

Didier s'est volatilisé, il était là pour obtenir le renvoi du procès, 
pas pour prêter le flanc à la répression. 

Le jugement étant exécutoire le 2 avril, Didier a fait un pourvoi 
en cassation qui ne sera valable que s'il se met à la disposition de 
la justice militaire, autant dire se jeter dans la gueule du loup. 

Ironie ou manœuvre de l'armée, Didier reçoit le samedi 27 une 
convocation pour la commission de réforme le 7 avril. A cette date­ 
là, il sera recherché et se gardera bien de s'y rendre. En effet, il a choisi 
la cavale où sa vie et sa lutte se porteront bien mieux qu'à l'ombre ! 

Liaison FA Quimper 
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